
S ept éléments de soutien aux groupes
terroristes ont été arrêtés, alors que
des tentatives d'introduction

d'"immenses" quantités de drogue à tra-
vers les frontières avec le Maroc ont été
déjouées par des détachements de l'Armée
nationale populaire (ANP) durant la
période allant du 11 au 17 mai, indique un
bilan opérationnel rendu public, hier mer-
credi, par le ministère de la Défense natio-
nale (MDN).
Ainsi, dans le cadre de la lutte antiterro-
riste, des détachements de l'ANP "ont
arrêté 7 éléments de soutien aux groupes
terroristes dans des opérations distinctes
à travers le territoire national, tandis
qu'un autre détachement a récupéré, à
Illizi, deux pistolets mitrailleurs de type
Kalachnikov et une quantité de munitions.
De même, deux bombes de confection
artisanale ont été découvertes et détruites
à Batna et Bouira", précise la même
source.
En matière de lutte contre la criminalité
organisée et "en continuité des efforts
intenses visant à contrecarrer le fléau du
narcotrafic dans notre pays", des détache-
ments combinés de l'ANP "ont arrêté, en
coordination avec les différents services
de sécurité au niveau des territoires des

2e et 3e Régions militaires, 14 narcotrafi-
quants et déjoué des tentatives d'introduc-
tion d'immenses quantités de drogues, à
travers les frontières avec le Maroc s'éle-
vant à 15 quintaux et 11 kilogrammes de
kif traité, alors que 22 autres narcotrafi-
quants ont été arrêtés en leur possession
25 kilogrammes de la même substance et
190.067 comprimés psychotropes lors de
diverses opérations exécutées à travers
les autres Régions militaires".
Par ailleurs, les services de la
Gendarmerie nationale d'Oran "ont appré-
hendé un individu, découvert un atelier de
réparation d'armes à feu et récupéré 4

fusils de chasse, 2 fusils à pompe, 16
fusils de confection artisanale, ainsi que
des parties et des pièces de rechange pour
armes à feu et d'autres outils utilisés dans
la réparation et la maintenance des
armes". A Tamanrasset, Bordj Badji-
Mokhtar, In Guezzam, Djanet et Tindouf,
des détachements de l'ANP "ont inter-
cepté 202 individus et saisi 26 véhicules,
219 groupes électrogènes, 139 marteaux
piqueurs, 55 détecteurs de métaux, des
quantités d'explosifs, des outils de détona-
tion et des équipements utilisés dans des
opérations d'orpaillage illicite, ainsi que
46 tonnes de mélange d'or brut et de

pierres, tandis que 3 autres individus ont
été appréhendés et 4 fusils de chasse,
3.000 cartouches, 62.300 paquets de
tabacs, 31.204 unités de diverses boissons
et 42,5 tonnes de denrées alimentaires
destinées à la contrebande ont été saisis à
Ouargla, El-Oued, Biskra, Adrar, Tébessa
et Bordj Badji- Mokhtar". Pour leur part,
des garde-frontières "ont déjoué des ten-
tatives de contrebande de quantités de
carburants s'élevant à 13.592 litres à
Tébessa, El-Tarf et Souk-Ahras".
Dans un autre contexte, les garde-côtes
"ont déjoué, au niveau de nos côtes natio-
nales, des tentatives d'émigration clandes-
tine et ont procédé au sauvetage de 86
individus à bord d'embarcations de
construction artisanale, alors que 147
immigrants clandestins de différentes
nationalités ont été arrêtés à travers le
territoire national".
Ces opérations, s'inscrivant dans la "dyna-
mique des efforts soutenus de la lutte anti-
terroriste et contre la criminalité organi-
sée multiforme", ont abouti à des "résul-
tats de qualité qui reflètent le haut profes-
sionnalisme, la vigilance et la disponibi-
lité permanente de nos Forces armées à
travers tout le territoire national", sou-
ligne le communiqué.

Quotidien national d'information
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EN UNE SEMAINE

SEPT TERRORISTES ARRÊTÉS
PAR L’ANP

EX-INTERNATIONAL ALGÉRIEN
Faouzi Mansouri est décédé

Faouzi Mansouri, ex-international algérien, est décédé ce mercredi à l’âge de 66 ans, des
suites d’une longue maladie, a annoncé le club Montpellier où il a évolué comme défen-
seur à deux reprises entre 1981 et 1983 et entre 1985 et 1986. Il a connu trois autres clubs
français : Nîmes, Mulhouse et Béziers. Né à Menzel Bourguiba en Tunisie, Faouzi
Mansouri a participé à deux Coupes du monde avec l’Algérie, en 1982 et en 1986. Il a
joué lors de la victoire historique de l’Algérie face à la RFA (2-1) lors du Mondial 1982
en Espagne.

CONSEIL DES MINISTRES
Tebboune préside une réunion

spéciale
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, préside aujourd’hui une réunion spéciale du Conseil des
ministres consacrée à l'examen et au débat du projet de la nouvelle loi relative à l'inves-
tissement, a indiqué, hier mercredi, un communiqué de la Présidence de la République.
"Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, présidera, jeudi, une réunion spéciale du Conseil des
ministres consacrée à l'examen et au débat du projet de la nouvelle loi relative à l'inves-
tissement", lit-on dans le communiqué.

DISPARUE EN ALGÉRIE DEPUIS DES ANNÉES
Une hyène rayée capturée 

à Aïn-Témouchent
Les agents de la Conservation des forêts de la wilaya d’Aïn-Témouchent, en coordina-
tion avec la Gendarmerie et l’association des chasseurs de la wilaya, ont capturé une
hyène rayée, ont rapporté des sources médiatiques. L’interception de cette hyène a eu lieu
dans la commune de Chaâbet El Leham (nord-est de Aïn-Témouchent). Cette espèce a
disparu en Algérie depuis les années 1980, avant de réapparaître. En juin 2020, un cou-
ple de hyènes (un mâle et une femelle) a été découvert par la Conservation des forêts de
la wilaya de Tipasa. Depuis quelques années, des apparitions fréquentes d’hyènes rayées
sont signalées en Kabylie et dans les Aurès, mais aussi à El Bayadh, Djelfa et dans
l’Ahaggar…
Les spécialistes mettent en avant l’intérêt de la réapparition de l’hyène rayée pour l’éco-
système local, tout en se montrant optimiste pour la reproduction de cette espèce.

Hommage
Cela fait 05 mois que
tu es parti mon chéri
pour un monde meil-
leur. Ta disparition a

bouleversé ma vie. Elle
l'a rendue amère. Tu
étais ma moitié, ma

vie, mon bonheur... le
tout pour moi. Tu fai-
sais tout pour me voir
heureuse. Tu étais mon
guide, tu me donnais le

courage d'aller de
l’avant dans la vie, surtout la vie profession-

nelle. Lors de notre dernière rencontre à
l'hôpital, tu ne pouvais pas parler, juste des

gestes, en me disant sois forte et prends soin
de toi. Finalement, c'était l'adieu. Tu as
laissé un Grand Vide que personne ne

pourra combler. Repose en paix mon cher
mari, je t'aimerai éternellement. Ta chère

femme qui ne pourra jamais t'oublier.

EN UNE SEMAINE EX-INTERNATIONAL ALGÉRIEN
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GHOST IN THE SHELL

Dans un futur proche, le Major, sauvée d’un terrible acci-
dent, est une femme cyborg ultraperfectionnée qui lutte
contre les plus dangereux criminels. Meilleur élément de
la Section 9, cyberpolice musclée qui traque les pirates
informatiques, elle doit faire face à une menace d’un nou-
veau genre qui parvient étrangement à contrôler les
esprits. Mais, alors qu’elle se lance à la poursuite de ce
redoutable hacker, le Major apprend qu’on lui a menti
depuis le début : sa vie n’a pas été sauvée, on la lui a
volée. Elle se met alors en tête de trouver les responsables
de sa condition afin de les empêcher de recommencer avec
d’autres...

21h00
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LA FORME DE L'EAU

En pleine Guerre Froide, aux États-Unis.
Elisa, muette depuis l’enfance, travaille
comme femme de ménage dans un laboratoire
gouvernemental ultra secret. Un soir, elle y
découvre une créature, mi-homme, mi-amphi-
bien, retenue captive…

21h00

EN THÉRAPIE

A peine remise d'une grossesse nerveuse qui l'a
fait basculer dans un état de profond déses-
poir, Inès a décidé de se lancer dans un par-
cours de PMA - ce qui ne l'empêche pas se
questionner sur la réalité de son désir d'enfant.
L'interprétation d'un rêve hautement signifiant
fait resurgir des souvenirs d'enfance oubliés, et
aide la jeune femme à recoller une nouvelle
pièce du puzzle de sa douloureuse histoire
familiale...

21h00

BIUTIFUL

À Barcelone, Uxbal, père de famille divorcé
d’une quarantaine d’années, vit de magouilles
détestables : il est impliqué dans un réseau de
travailleurs clandestins, véritables esclaves
modernes. Rongé par le cancer, il décide de
mettre de l’ordre dans sa vie en vrac. Pour ses
enfants et le repos de son âme.

21h00

TOP GUN

Le 3 mars 1969, l'aéronavale américaine ouvre, à
Miramar, Californie, une école de perfectionnement
à l'art du combat aérien. La poignée d'hommes
recrutée est appelée à devenir l'élite mondiale du
pilotage et les places sont chères. Pete Maverick,
remarqué lors d'une brillante mission au-dessus du
golfe Persique, fait partie des élus. 

21h00

HPI

Réintégrée à la brigade, Morgane doit cepen-
dant effectuer un stage auprès du major
Lenormand pour apprendre les bases du
métier et la procédure. C'est dans le cadre de
ce stage qu'elle reçoit la plainte mystérieuse
d'une vieille dame, retrouvée morte quelques
heures plus tard. Tout en tentant de se débar-
rasser de son assommant formateur, Morgane
tente de résoudre le meurtre de cette femme qui
avait annoncé sa propre mort...

21h00

ENVOYÉ SPÉCIAL

Cette émission vous propose des sujets qui
font l'actualité, à travers des grands
reportages pour mieux comprendre le
monde. Chaque semaine, Elise Lucet vous
propose de découvrir le témoignage choc
d'un invité et des reportages à l'étranger.

21h00

PETIT PAYSAN

Pierre, la trentaine, bichonne ses vaches laitières
sans compter ses heures. Il a peu de temps à consa-
crer aux autres, hormis ses parents et sa sœur vété-
rinaire. Alors que l’apparition d’une épidémie
contraint à l’abattage de troupeaux entiers, Pierre
découvre que l’une de ses bêtes est infectée…

21h00
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Au parti du FLN, les hostilités
et les luttes intestines sont, de
nouveau, de retour au premier
plan. En prévision du prochain
congrès, les grandes
manœuvres ont, en effet,
commencé. 
PAR KAMAL HAMED

P artisans et opposants à l’actuel
secrétaire général, Abou El Fadl
Baadji, s’affrontent désormais à

couteaux tirés. Cet affrontement est
notamment dû à l'installation de la com-
mission de préparation des travaux du
prochain congrès. Son installation est pré-
vue ce samedi.  Les opposants au secré-
taire général sont montés au créneau pour
dénoncer ce qu'ils appellent leur exclusion
et marginalisation de cette commission.
De nombreux membres du comité central
(CC) ont, à cet effet, interpellé le prési-
dent de la République, Abdelmadjid

Tebboune, en sa qualité, ont-ils soutenu,
de premier magistrat du pays qui doit veil-
ler au respect de la loi. Ces opposants esti-
ment que l’actuel secrétaire général à la
claire intention de les écarter et de ne pas
les associer à cette commission de prépa-
ration. Ils l’accusent de vouloir ainsi pla-
cer uniquement ses partisans. Preuve en
est, ils n’ont reçu aucune invitation pour
prendre part à la rencontre de ce samedi.
Or, arguent-ils, les statuts et le règlement
intérieur du parti sont on ne peut plus
clairs à ce propos. Selon eux, ces statuts
accordent de manière automatique la qua-
lité de membre de la commission de pré-
paration du congrès à tous les membres du
comité central du parti. El Fadl Baadji n’a
pas répondu pour le moment à ses détrac-
teurs qui lui reprochent de vouloir baliser
le terrain pour garder le poste de secré-
taire général lors du prochain congrès,
dont la date n’a pas pour l’heure été fixée.
Baadji n’a pas pour l’heure affiché claire-
ment son intention, mais tout porte à
croire qu’il nourrit l’ambition de se faire
élire lors du prochain congrès au poste de

secrétaire général. Baadji, pour rappel, a
été élu par ses pairs du CC à ce poste lors
d’une session de la plus haute instance du
parti entre deux congrès tenue à la fin du
mois de mai de l’année 2020. Une session
houleuse au cours de laquelle il a manœu-
vré lui et ses partisans ont tout fait pour
écarter toute opposition, y compris par
des méthodes peu amènes. Il a ainsi suc-
cédé à Mohamed Djemai qui était
embourbé dans de nombreuses affaires
juridiques liées à la corruption et qui a fini
par être condamné à une peine de prison.
Le règne de Djemaï à la tête du FLN n’a
duré que quelques mois, lui qui a succédé,
au mois d’avril de l’année 2019, à Mouad
Bouchareb, lorsqu'il a été intronisé lors
d’une session du CC. Au FLN, c’est une
suite de succession puisque Mouad
Bouchareb a succédé à Djamel Ould
Abbas qui a lui-même succédé à Amar
Saâdani en 2016. Cela prouve qu’au FLN,
l’instabilité politique est chronique tant
les secrétaires généraux défilent à une
grande vitesse.

K. H.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le président du Conseil de la nation,
Salah Goudjil, a reçu, avant hier mardi à
Alger, le chef de la Commission de
défense et de sécurité au Conseil fédéral
de l'Assemblée fédérale de la Fédération
de Russie, Viktor Bondarev, dans le cadre
du renforcement des relations bilatérales
algéro-russes, a indiqué hier la chambre
haute du Parlement dans un communiqué.
La rencontre, à laquelle a pris part l'am-
bassadeur de la Fédération de Russie en
Algérie, Igor Belyaev, a constitué une
occasion pour examiner les relations bila-
térales distinguées et profondes liant les
deux pays amis et "caractérisées par la
sécularité, la pérennité et une coopération
de qualité dans de nombreux domaines",
note la même source, rappelant que ces
relations "célèbrent cette année leur
soixantième anniversaire d'existence".
M. Goudjil a exprimé à M. Bondarev sa
profonde joie à l'occasion de sa visite qui
"permettra à la délégation de la
Fédération de Russie de s'informer de
près sur les réformes et les progrès réali-
sés dans notre pays dans le cadre de la
démarche du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, visant à jeter les
bases d'une nouvelle République".
Une démarche qui vise également la pré-
servation et le raffermissement de l'auto-
nomie de la décision politique de notre

pays par l'autonomie de la décision écono-
mique, a soutenu le président du Conseil,
indiquant que l'Algérie, sous la direction
du Président Tebboune, demeure attachée
à ses principes historiques et à son héri-
tage novembriste dans la perspective de
résoudre les problèmes du présent et d'an-
ticiper un avenir prometteur pour les
générations montantes.
Les deux parties ont également échangé
les vues sur "les mécanismes de promo-
tion de la coopération bilatérale au
Parlement à l'instar de la coopération
commerciale et économique que les deux
pays ambitionnent de renforcer", notam-
ment avec la volonté politique de part et
d'autre, sous la direction des deux prési-
dents, Abdelmadjid Tebboune et Vladimir
Poutine. Une volonté politique qui a été
réaffirmée lors de la récente visite effec-
tuée par le ministre russe des Affaires
étrangères en Algérie, a soutenu M.
Goudjil, assurant que "les relations bilaté-
rales allaient bon train".
Le président du Conseil de la nation a
souligné, à l'occasion, l'importance de la
visite de la délégation russe compte tenu
du rôle essentiel que jouent les Parlements
en matière de renforcement de la coordi-
nation et de la coopération aux mieux des
intérêts des peuples.
Il a également insisté sur le caractère stra-
tégique de la coopération bilatérale et
l'impératif de la développer et de l'élargir

à d'autres domaines. Pour sa part, M.
Bondarev a mis en exergue la qualité des
relations algéro-russes, affichant la dispo-
sition de son pays à hisser le niveau de ces
relations au mieux des intérêts communs
des deux peuples.
Les deux parties ont procédé à un échange
de vues autour de nombreuses questions
internationales, notamment le phénomène
du terrorisme.
Dans ce contexte, M. Goudjil a rappelé
l'expérience "leader" de l'Algérie en
matière de lutte antiterroriste, ajoutant
que l'Algérie avait fait face à ce fléau
toute seule et a réussi grâce à son
approche unique visant à assécher ses
sources.
Le président de la Chambre haute du
Parlement a réitéré les positions de prin-
cipe de l'Algérie à l'égard des causes de
libération dans le monde et ses principes
appelant au respect de la souveraineté des
pays et le règlement pacifique des
conflits.
Puisant des valeurs novembristes,
l'Algérie a de tout temps lutté pour le droit
des peuples à l'autodétermination, a pour-
suivi M. Goudjil, appelant au respect du
droit du peuple sahraoui à l'autodétermi-
nation et celui du peuple palestinien à éta-
blir son Etat avec El Qods comme capitale
conformément aux principes et résolu-
tions de la légalité internationale.

L. B.

EN PRÉVISION DU PROCHAIN CONGRÈS

Grandes manœuvres au FLN

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Goudjil reçoit Viktor Bondarev

PAR CHAHINE ASTOUATI

Le ministre de la Justice, Garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a affirmé
avant-hier soir à Alger, que la mort du
détenu Hakim Debbazi était "naturelle" et
que "le dossier du décès a été traité
conformément aux lois de la République",
soulignant qu'il "n'est permis à personne
de faire de l'Algérie un fonds de com-
merce". Répondant à une question d'un
député de l'Assemblée populaire nationale
(APN) lors d'une plénière consacrée au
débat du projet de loi organique définis-

sant les modalités et mesures de saisine et
de renvoi devant la Cour constitution-
nelle, le ministre a indiqué que "toutes les
procédures légales relatives au traitement
du décès du détenu Hakim Debbazi, vic-
time d'un malaise le 17 avril dernier et
transféré le jour même à l'hôpital de Beni
Messous où il a succombé après trois
jours, ont été appliquées".
Soulignant que les lois de la République
ont été appliquées dans cette affaire, le
ministre a précisé que "le corps du défunt
a été autopsié pour déterminer les cir-
constances de son décès, le rapport du

médecin légiste du 25 avril ayant conclu à
une mort naturelle". "Le rapport du méde-
cin légiste a été notifié à la famille du
défunt et des responsables du secteur ont
été chargés de présenter les condoléances
à sa famille qui a accusé réception du
rapport", a-t-il expliqué.
Le Garde des Sceaux s'est interrogé sur
l'attitude de "certaines organisations des
droits de l'Homme qui ont tenté d'exploi-
ter cette affaire pour s'acharner contre les
institutions de l'Etat et d'attenter à
l'image de l'Algérie".

C. A.

MORT EN PRISON DE HAKIM DEBBAZI

Le ministre de la Justice réagit

ENERGIE
Arkab reçoit une
mission d'experts

allemands
Le ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, a reçu hier mercredi, à
Alger, une mission d'experts allemands
qui effectuent une visite en Algérie pour
échanger sur les conditions et modalités
de mise en œuvre de l'accord intergou-
vernemental signé entre l'Algérie et
l'Allemagne, portant sur l'élargissement
de la coopération technique et financière
aux secteurs de l'énergie, la santé et le
climat.
Cette rencontre s'est tenue au siège du
ministère de l'Energie et des Mines en
présence du groupe d'experts algérien
chargé du projet, a indiqué le ministère
dans un communiqué.
Cet accord, signé en décembre 2021,
porte, notamment, sur le projet de tech-
nologie et développement socio-écono-
mique dans les énergies renouvelables et
de l'hydrogène vert qui fait l'objet d'un
financement du ministère fédéral alle-
mand de la Coopération économique et
du Développement, et sera réalisé en
collaboration avec l'Agence de coopéra-
tion allemande Deutsche gesellschaft fur
internationale zusammenabeit (GIZ).
Lors cette rencontre, M. Arkab a souli-
gné l'importance accordée à la coopéra-
tion algéro-allemande dans le domaine
des nouvelles technologies, notamment
l'hydrogène vert, et la volonté de
l'Algérie de concrétiser cette coopéra-
tion par la réalisation de projets com-
muns mutuellement bénéfiques, selon le
communiqué.

R. N.

CONSPIRATION CONTRE
L’ALGÉRIE

Les mises 
en garde de
Chanegriha

Le Général de Corps d'Armée, Saïd
Chanegriha, Chef d'état-major de l'Armée
nationale populaire (ANP), a affirmé, hier
mercredi à Constantine, que "le peuple
algérien uni" est "assez lucide" pour com-
prendre "les conspirations qui se trament
contre lui", saluant sa "clairvoyance" qui
lui a permis de déjouer "toutes les manœu-
vres qui visaient à plonger le pays dans le
chaos" et à "mettre en péril son unité ter-
ritoriale et populaire", indique un com-
muniqué du ministère de la Défense
nationale.  "Soucieux de préserver cette
souveraineté et cette indépendance, dont
nous nous apprêtons à célébrer le 60e
anniversaire de leur recouvrement, le peu-
ple algérien uni, fidèle à lui-même, et
imbu de ses valeurs nationales, est assez
lucide pour comprendre, sous tous leurs
angles, les conspirations qui se trament
contre lui, aussi bien dans la sphère
publique que privée", a souligné le
Général de Corps d'Armée, lors d'une ren-
contre avec les cadres et personnels de la
5e Région militaire.
Lors de cette rencontre suivie par visio-
conférence par l'ensemble des unités de la
Région, le Chef d'état-major de l'ANP a
soutenu que "c'est ainsi qu'il (le peuple
algérien) a pu déjouer, avec sagesse et
clairvoyance, toutes les manœuvres qui
visaient à plonger le pays dans le chaos, à
mettre en péril son unité territoriale et
populaire et à saper les fondements de
l'Etat-nation et ce, au service d'agendas et
d'objectifs obscurs", affirmant qu'"il s'ag-
it-là d'une preuve indéniable de la cohé-
sion de notre peuple, toujours éveillé aux
manigances de ces ennemis".

R. N.
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Sebgag : nécessaire adhésion des associations
à la gestion des maisons de jeunes

Le ministre de la
Jeunesse et des
sports, Abderezzak
Sebgag, a insisté,
depuis Chlef, sur la
nécessaire adhésion
des associations
locales à la gestion
des maisons de
jeunes pour relancer
l'activité juvénile et
réhabiliter ses
structures.

Intervenant en marge de
l'inauguration de plusieurs
infrastructures juvéniles et

sportives dans le cadre d'une
visite de travail dans la wilaya
de Chlef, M. Sebgag a souli-
gné "la nécessaire participa-
tion des associations à la ges-
tion pédagogique des maisons
de jeunes, car il s'agit là du

meilleur moyen de relancer
l'action juvénile et d'adapter
la nomenclature d'activités
aux besoins de cette catégo-
rie".
Le ministre a ajouté que ses
services œuvraient, dans le

cadre d'une approche partici-
pative, à mobiliser les diffé-
rents acteurs de la société
civile, de manière à accorder
aux associations fiables l'op-
portunité d'adhérer à la ges-
tion des maisons de jeunes et

à la promotion des activités
juvéniles et sportives.
Le secteur de la jeunesse et
des sports à Chlef s'est doté de
quatre nouvelles infrastruc-
tures à même de promouvoir
l'activité juvénile et sportive,

en l'occurrence deux maisons
de jeunes respectivement
dans les communes de Chlef
et Ouled Farès, un complexe
sportif à Chettia et une mai-
son de jeunes dans la com-
mune de Sendjas.
Il a également donné le coup
d'envoi d'une campagne de
promotion des Jeux méditer-
ranéens (JM) prévus à Oran
en 2022 et d'une autre de lutte
contre les fléaux sociaux en
milieu juvénile, outre le lan-
cement d'une maison de
jeunes itinérante en faveur des
enfants des régions éloignées.
Le ministre de la jeunesse et
des sports avait entamé sa
visite par l'inspection d'un
centre de regroupement de
l'élite sportive, du stade de
football Mohamed-
Boumezrag et du complexe de
proximité Salaouatchi-
Mohamed, et tenu des rencon-
tres avec le mouvement asso-
ciatif au siège de l'APW.

CYCLISME-TOUR D'ALGÉRIE

Les représentants algériens aux JM d'Oran sélectionnés
pendant le Tour d'Algérie

Les huit cyclistes algériens qui repré-
senteront les couleurs nationales aux
prochains Jeux méditerranéens seront
sélectionnés lors du Tour d'Algérie qui
se déroulera du 21 au 27 mai courant,
entre Alger et Oran, a annoncé, mardi, le
président de la Fédération algérienne de
la discipline, Kheir-Eddine Barbari.
"Le Tour d'Algérie cycliste sera l'occa-
sion pour le staff technique national
d'arrêter la liste des huit athlètes qui
représenteront l'Algérie aux prochains
Jeux méditerranéens", a indiqué le pre-
mier responsable de la FAC au Forum
de la presse sportive nationale, initié par
l'Organisation nationale des journalistes
sportifs algériens (ONJSA), tenu mardi
à la salle de conférences du stade 5-
Juillet. Certes, les habituels représen-
tants nationaux dans cette discipline
sont relativement connus, notamment
les vieux briscards comme Azeddine
Lagab, Nassim Saïdi et Hamza Yacine,
mais Barbari a laissé entendre que la
possibilité de voir de nouvelles têtes
parmi les anciens n'est pas à exclure.
"L'objectif est de bien représenter les
couleurs nationales aux JM d'Oran, ce
qui passe d'abord par le choix des cou-
reurs les plus en forme et qui sont les
mieux habilités à réussir de bons résul-
tats. Différentes sélections nationales
(Senior, U23 et militaire) seront enga-
gées dans le Tour d'Algérie et c'est ce
qui devrait procurer un large éventail
au sélectionneur national pour faire un
choix", a expliqué Barbabi.
Les épreuves de cyclisme inscrites au
programme des JM d'Oran coïncideront
jour pour jour avec le coup d'envoi du
Tour De France 2022, prévu également
au tout début du mois de juillet pro-

chain, mais selon le premier responsa-
ble de la FAC, cette situation ne devrait
pas influer négativement sur Jeux, de
quelle manière que ce soit.
"Certes, plusieurs cyclistes d'élite fran-
çais, italiens et espagnols vont privilé-
gier le Tour De France, qui est le troi-
sième évènement sportif le plus suivi à
travers le monde, après les Jeux olym-
piques d'été et la Coupe du monde de
football, mais ces pays possèdent telle-
ment de bons cyclistes qu'ils pourront
tous aligner des équipes redoutables à
Oran", a-t-il appréhendé.
"En plus, sur les 160 athlètes qui seront
engagés dans les différentes épreuves
des JM, seuls les trois premiers pour-
ront prétendre à des médailles, faisant
que la lutte sera vraiment féroce, pour
éviter de se retrouver parmi les 157
cyclistes qui malgré tous leurs efforts
devront rentrer chez eux bredouilles", a-
t-il ajouté. Barbari a tenu à attirer l'at-
tention également sur "les petits détails,
qui pourraient faire de grandes diffé-
rences", comme la qualité du matériel et
les prestations proposées par les méca-
niciens. A ce propos, le président de la
FAC a assuré qu'au cours des dernières
années, les cyclistes algériens ont
acquis des vélos à la pointe de la tech-
nologie, qui dépassent les 100 millions
de centimes/pièce.
"Jusqu'à présent, tout a été mis en
œuvre pour mettre nos athlètes dans les
meilleures conditions possibles, et le
Tour d'Algérie sera la cerise sur le
gâteau, car il leur permettra d'explorer
le parcours des JM avant plusieurs
autres nations participantes.
Certes, on aurait voulu accueillir un
plus grand nombre de participants à ce

TAC-2022, mais la conjoncture en a
voulu autrement. D'ailleurs, cela fait à
peine trois mois que nous avons réussi à
inscrire cette compétition dans le calen-
drier de l'Union cycliste internationale
(UCI), et c'était uniquement en tant que
test-event en prévision des JM. Ce qui
n'était pas sans conséquences, particu-
lièrement l'annonce tardive d'organiser
ce TAC du 20 au 27 mai, car plusieurs
potentiels participants s'étaient déjà
inscrits dans d'autres compétitions", a-
t-il encore détaillé.
Toujours concernant le Tour d'Algérie,
Barbari a annoncé que parmi les nou-
veautés qui caractériseront cette édition
2022, l'arbitrage et les photos-finish, qui
seront assurées par des Algériens, alors
que par le passé, la fédération faisait
appel à des étrangers.
"Les investissements qui ont été faits au
cours des dernières années, particuliè-
rement dans le facteur humain, notam-
ment à travers la formation de nou-
veaux arbitres, suivant les dernières
règles en vigueur, a permis de disposer
d'équipes suffisamment compétentes
pour pouvoir assurer la couverture de
ce genre d'évènement, sans faire appel à
des compétences étrangères", a-t-il
ajouté. Autre nouveauté dans TAC-
2022, l'organisation de mini-compéti-
tions, particulièrement au profit des plus
jeunes et ce, dans chaque ville par
laquelle passera le Tour, afin de vulgari-
ser la discipline.

L'édition 2022 en chiffres
L'édition 2022 du Tour d'Algérie
Cycliste se déroulera en sept étapes, du
21 au 27 mai courant, entre Alger et
Oran, avec la participation d'un certain

nombre d'équipes et de sélections étran-
gères.
Chez les clubs, se sont les Emirats
arabes unis qui seront à l'honneur, avec
pas moins de trois représentants, à
savoir : les équipes de Dubaï Police, Al-
Shafar Team et Abu Dhabi Cycling
Team.
Il y aura également la formation saou-
dienne d'Essalam et son homologue
française All Cycles, alors que côté
sélections nationales, il y aura celles de
Tunisie, d'Egypte et de Libye.
Pour sa part, l'Algérie, pays hôte de
l'évènement sera représenté par les
sélections nationales seniors, U23 et
militaire, ainsi que par les équipes du
MC Alger et quelques sélections régio-
nales, de l'Est, de l'Ouest et du Centre.
La dernière édition du Tour d'Algérie
Cycliste remonte à 2018, car la compé-
tition n'a plus été organisée pendant la
pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19).
Le 20 mai : Grand Prix de la Ville
d'Alger
Le 21 mai : (1re étape) Prologue Chefa
- Blida 7,5 km
Le 22 mai: (2e étape) Blida - Chlef 150
km
Le 23 mai : (3e étape) Chlef -
Mostaganem 129,2 km
Le 24 mai : (4e étape) Mostaganem -
Oran 106 km
Le 25 mai : (5e étape) Oran - Oran 154
km
Le 26 mai : (6e étape) Oran - Contre-la-
montre individuel 25 km
Le 27 mai: (7e étape) Alger - Critérium
de la ville d'Alger 78 km (1,3km x 60).

aps
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L’Algérie et la Turquie
comptent renforcer leurs liens
en matière de défense et
d’industries militaires. Les
deux pays passent ainsi à une
autre étape dans leur
coopération, déjà jugée
excellente.
PAR KAHINA HAMMOUDI

L’ annonce a été faite à l’occasion de
la visite de trois jours qu’a effec-
tuée en Turquie le président algé-

rien, Abdelmadjid Tebboune, et qui a pris
fin avant-hier mardi 17 mai.
La visite, la première d’un chef d’État
algérien en Turquie depuis 17 ans, sur-
vient alors que la coopération économique
entre les deux pays est très active.
Même sur le plan politique, l’Algérie et la
Turquie sont sur la même longueur d’onde
sur certains dossiers internationaux,
comme la crise libyenne. L’axe Alger-
Ankara s’est davantage raffermi depuis
l’accession de Abdelmadjid Tebboune au
pouvoir en décembre 2019.
Quelques chiffres éloquents ont été rappe-
lés à l’occasion de cette visite. Selon le
président Recep Tayyip Erdogan, malgré
la crise sanitaire, les échanges commer-
ciaux entre l’Algérie et la Turquie ont
augmenté de 35% pour atteindre 4,2 mil-
liards de dollars. Sous l’impulsion de l’ac-
cord d’amitié et de coopération signé en
2006, la coopération et les échanges éco-
nomiques entre l’Algérie et la Turquie ont
connu une dynamique sans précédent.
La Turquie est devenue ces dernières
années le premier investisseur étranger en
Algérie avec 5 milliards de dollars. Les
projets phares des investisseurs turcs sont
l’usine de sidérurgie de Tosyali à Oran et
le complexe textile de Relizane, outre la
participation des entreprises turques aux
différents programmes de logements et
d’infrastructures.
Quelque 1.400 entreprises turques sont
présentes en Algérie. L’investissement
dans le secteur productif est un critère
important pour les autorités algériennes

qui cherchent à diversifier l’économie du
pays, trop dépendante des hydrocarbures.

Des pourparlers engagés par
des entreprises de défense

turques
La visite de Tebboune en Turquie devrait
booster davantage cette coopération. De
nouveaux accords ont été signés dans plu-
sieurs domaines et les deux présidents ont
annoncé, lundi 16 mai, que l’objectif est
désormais de porter les échanges à 10 mil-
liards de dollars ou plus, alors que l’objec-
tif était fixé jusque-là à 5 milliards.
Les accords signés concernent plusieurs
secteurs comme l’énergie et les mines, les
finances, le commerce, l’industrie, l’infor-
mation et la communication, les travaux
publics, la pêche, les sciences & technolo-
gies et l’innovation, les micro-entreprises,
les œuvres sociales, la formation profes-
sionnelle, la culture, l’éducation, l’envi-
ronnement et la lutte contre le crime orga-
nisé transfrontalier. L’étape suivante après
ce succès de la coopération économique

est logiquement de passer à un partenariat
encore plus stratégique. C’est-à-dire à une
coopération qui englobe le secteur sensi-
ble de la défense et des industries mili-
taires. La question a été posée aux deux
présidents au cours d’une conférence de
presse conjointe à Ankara, et tous les deux
ont confirmé.
« En tant que deux pays qui jouent un rôle
important pour assurer la paix et la stabi-
lité sur le continent africain, nous sommes
déterminés à renforcer la coopération
dans l’industrie de la défense », a d’abord
déclaré Erdogan, selon le quotidien turc
Daily Sabah.
Le président turc a ensuite révélé que de
nombreuses entreprises de défense
turques étaient en pourparlers avec
l’Algérie, sans donner plus de détails.
De son côté, Abdelmadjid Tebboune a
indiqué que l’Algérie « envisage de faire
des pas importants avec la Turquie,
notamment dans les industries civile, mili-
taire et navale ».

K. H.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a conclu sa visite
d’Etat en Turquie. Avant son retour au
pays, Abdelmadjid Tebboune a présidé,
mardi, les travaux du Forum d’affaires
algéro-turc à Istanbul. A cette occasion, il
a rencontré à une délégation d’hommes
d’affaires algériens et turcs.
Le vice-président turc, Fuat Oktay, a salué
le conseil de coopération de haut niveau,
qui s’est tenu lors de sa première session
entre les deux pays, estimant que son pays
ne considère pas l’Algérie comme un
marché, mais plutôt comme un partenaire
stratégique important pour la Turquie.
Le Président Tebboune a affirmé : «
Aujourd’hui, nous vous portons le flam-
beau, hommes d’affaires et négociants
économiques, pour donner une impulsion
à nos relations bilatérales. »

Tebboune évoque le nouveau
projet de loi pour les

investisseurs
Au cours du forum, le président Tebboune
a précisé que l’Algérie adoptera prochai-
nement un nouveau projet de loi sur les
investissements qui servira les investisse-
ments et les investisseurs, leur ouvrira des
horizons prometteurs et les protégera.
Le chef d’Etat a affirmé que « la nouvelle
Algérie, c’est l’Algérie de la transpa-
rence, qui est loin des vieilles pratiques
dont se plaignaient les investisseurs. » Le
président a également indiqué dans le
même contexte qu’il était convenu d’ou-
vrir la voie au partenariat et à l’investisse-
ment dans tous les secteurs, tels que l’in-
dustrie militaire et maritime et les indus-
tries lourdes.
Le président de la République a mis l’ac-
cent sur le fait de barrer la route des
anciennes pratiques qui entravaient l’in-

vestissement et a déclaré : « Nous blo-
quons les anciennes pratiques qui ont
entravé l’investissement en Algérie pen-
dant des années », notant que « seule la
loi algérienne protège les investisseurs et
garantit la pérennité de l’investissement,
en plus des bonnes relations qui nous
unissent avec le président turc, Recep
Tayyip Erdogan ».

Orienter les dépenses de l’Etat
vers la production

Le chef de l’Etat a souligné que «
l’Algérie est sur le point de revoir le bud-
get et les dépenses de l’Etat en les orien-
tant vers la production, à un moment où le
monde connaît une stagnation écono-
mique, les institutions internationales
enregistrent et reconnaissent que le taux
de croissance en Algérie en 2022 sera de
3% ». Le président de la République a
révélé que l’Algérie a enregistré un excé-

dent dans les réserves de change,
puisqu’en 2021, elle a enregistré un excé-
dent de 1,5 milliard de dollars, notant que
l’Algérie a réduit la facture d’importation
qui tue l’économie de 60 milliards de dol-
lars à 32 milliards de dollars, ce qui signi-
fie que 28 milliards de dollars ont été per-
dus, comme l’a expliqué le président.
Enfin, selon le président, l’Algérie espère
investir dans le secteur agricole, compte
tenu des qualifications dont dispose le
pays. Avec ce forum, le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
conclut sa visite d’Etat en Turquie, qui
aura duré 3 jours, suite à l’invitation de
son homologue turc, Recep Tayyip
Erdogan.
Comme pour son arrivée, c’est le vice-
président turc, Fuat Oktay, qui était pré-
sent pour le départ du président de la
République, à l’aéroport d’Istanbul.

R. R.
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Les relations algéro-turques 
se renforcent

FORUM D'ÉCONOMIE ALGÉRIE-TURQUIE

4 gros dossiers abordés par Tebboune

REPRISE DES
AFFRONTEMENTS EN LIBYE
Les inquiétudes

d’Alger
La Libye a renoué, avant-hier mardi 17
mai, avec les violences armées. De vio-
lents affrontements ont opposé dans la
capitale Tripoli les forces du maréchal
Haftar et celles du gouvernement de
Abdelhamid Dbeibah.
Ces affrontements ont éclaté suite à la ten-
tative de Fathi Bachagha, Premier minis-
tre désigné par le Parlement siégeant dans
l’est libyen, fief du maréchal Haftar, de
prendre par la force Tripoli. Mais les
forces du gouvernement de Tripoli ont
repoussé cette attaque, obligeant M.
Bachagha à renoncer à son projet. Son ser-
vice de presse a déclaré dans un commu-
niqué que le Premier ministre désigné par
le Parlement et ses ministres avaient «
quitté Tripoli pour préserver la sécurité
(…) des citoyens ». Les affrontements ont
duré plusieurs heures et ont été d’une rare
violence. C’est le deuxième échec des
troupes de Haftar de prendre Tripoli par la
force, après une première tentative infruc-
tueuse début 2020. Un cessez-le-feu avait
été signé entre ces deux camps rivaux en
octobre 2020 pour permettre la tenue des
élections présidentielles en 2021. Mais ces
élections ont été ensuite sine-die.

La réaction de l’Algérie
Acteur important dans la recherche d’une
solution politique à la crise libyenne,
l’Algérie a réagi ce mardi soir à la reprise
des affrontements armés en Libye. «
L’Algérie suit avec une grande inquiétude
les récents développements dans le pays
frère de la Libye, à la suite du déclenche-
ment d’affrontements armés dans la capi-
tale, Tripoli », a déclaré le porte-parole du
ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l’étranger dans
un communiqué. L’Algérie appelle toutes
les « parties libyennes à faire preuve de
retenue, à éviter l’escalade et à œuvrer
pour faire passer l’intérêt suprême du
pays au-dessus de tout », a ajouté le porte-
parole du département de Ramtane
Lamamra. L’Algérie appelle également «
toutes les parties libyennes à unir leurs
efforts pour créer les conditions néces-
saires à la réussite du processus pour la
tenue d’élections libres et régulières
comme meilleur moyen de consolider la
souveraineté du peuple libyen dans le
choix de ses représentants et la réalisation
de ses aspirations légitimes à mettre fin à
la crise et jeter les bases d’un État démo-
cratique et moderne », a conclu le com-
muniqué.

R. N. 
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On s’achemine vers le retour
d’une présence militaire
américaine permanente en
Somalie.

L e Président américain Joe Biden a
autorisé, lundi 16 mai, l’envoi de
troupes dans le pays d’où les

forces américaines s’étaient retirées, à
la fin du mandat de Donald Trump. 
Ce sont plusieurs centaines de soldats
des forces spéciales qui vont être redé-
ployés en Somalie, à partir de pays de
la région. Le chiffre exact n’est pas
précisé, mais le New York Times croit
savoir que ce sera autour de 450. 
Au moment du retrait décidé par
Donald Trump, ils étaient environ
700. Depuis, des soldats américains
faisaient des aller-retours pour entraî-
ner et conseiller des soldats somaliens
et de l’Union africaine. 
Ce nouveau dispositif est de nature à
renforcer l’efficacité de l’action amé-
ricaine. Selon un haut responsable de
l’administration, la stratégie de la
Maison Blanche est de limiter la
menace des shebabs en supprimant

leurs capacités à planifier et à mener
des opérations lourdes. 
En plus de cette décision, le Président
américain donne aussi son accord
pour cibler une douzaine de responsa-
bles shebabs. C’est aussi un change-
ment important.  À son arrivée au pou-

voir, le Président américain Joe Biden
avait suspendu un ensemble de règles
plutôt permissives concernant les
frappes ciblées. Depuis, sauf en cas de
légitime défense, il fallait en référer
avant à la Maison Blanche. 
Le renseignement américain estime

entre 5.000 et 10.000 le nombre de
miliciens qui agissent essentiellement
en Somalie, mais aussi dans les pays
voisins. Une menace suffisamment
sérieuse pour justifier ce renforcement
de la présence militaire américaine sur
place.

SOMALIE

Washington rétablit une présence militaire 

LIBAN

Percée significative 
de l’opposition  

Une petite secousse a ébranlé les partis
traditionnels libanais aux élections législa-
tives du 15 mai. Pour ce premier scrutin de
l’après-thaoura, le mouvement de contes-
tation d’octobre 2019 qui réclamait le
départ des responsables politiques accusés
d’avoir plongé le pays dans la crise, les
candidats de l’opposition font une percée
significative. 13 d’entre eux ont obtenu
l’un des 128 sièges de la prochaine
Assemblée, selon des résultats définitifs
publiés mardi 17 mai au matin.
Ils feront leur entrée dans un Parlement
fortement polarisé entre le mouvement
Hezbollah et les Forces libanaises  Le parti
de la droite chrétienne emmené par Samir
Geagea, qui a fait une campagne axée
contre le Hezbollah, s’impose comme la
première force chrétienne du pays. Le
recul enregistré par le parti chrétien
Courant patriotique libre (CPL) du Prési-
dent Michel Aoun fait perdre au Hezbollah
et à ses alliés la majorité parlementaire
qu’ils avaient acquise en 2018. 
Mais, chez de nombreux Libanais, le dés-
enchantement a primé. Laminée par la
crise économique et financière, et
convaincue que le scrutin était joué
d’avance, une majorité de la population a
fait le choix de l’abstention. Selon des
résultats partiels, 41 % de la population
s’est rendue aux urnes, en recul par rap-
port à 2018 (49 %). La mobilisation des
expatriés dans certains pays, notamment
les Emirats arabes unis et la France, a tou-
tefois joué en faveur de l’opposition. Le
dépouillement en dernier des urnes venues
de l’étranger a maintenu le suspense
jusque tard dans la soirée, lundi, concer-
nant la victoire de certains candidats.

Agences

Le Président Umaro Sissoco
Embaloa annoncé, lundi 16 mai, la
dissolution du Parlement. Des
élections législatives anticipées
seront organisées avant la fin de
l'année. Dans un message à la
nation, Umaro Sissoco Embalo a
estimé que "le capital confiance
entre les organes de souveraineté
est épuisé". 
Le Président bissau-guinéen dit
avoir pris sa décision, après avoir
entendu le président de
l'Assemblée nationale, les partis
représentés au Parlement et le
conseil d'État. Umaro Sissoco

Embalo invoque des divergences
persistantes et ne pouvant être
résolues avec le Parlement,
devenu selon lui  "un espace de
guérilla politique et de complot". 
Un décret présidentiel accuse le
Parlement d'avoir protégé des
députés mis en cause dans des
affaires de corruption, et d'avoir
refusé de se soumettre au contrôle
de ses comptes. 
Les sujets de désaccord entre le
chef de l'État et le Parlement sont
nombreux, dont l'immunité parle-
mentaire de son adversaire à la
présidentielle, Domingo Simões

Pereira, du PAIGC. Les diver-
gences ont lieu aussi sur la révi-
sion de la Constitution ou encore
l'annonce par la Cédéao de l'envoi
d'une force de stabilisation suite
aux troubles du 1er février, quali-
fiés par les autorités de nouvelle
tentative de coup d'État. 
Umaro Sissoco Embalo dit vouloir
"redonner la parole aux Bissau-
Guinéens  pour qu'ils puissent
choisir le Parlement qu'ils souhai-
tent avoir". Un décret présidentiel
fixe les élections législatives anti-
cipées au 18 décembre 2022.

Une opération de sauvetage des combattants ukrai-
niens de l'aciérie Azovstal, ultime poche de résis-
tance face à l'armée russe à Marioupol, était en cours
mardi selon Kiev. 260 soldats ont déjà été évacués
lundi. Ces derniers ont "rempli leur mission de com-
bat", a affirmé l'état-major de l'armée ukrainienne
dans un communiqué. Un ordre a été donné à leurs
commandants de "sauver la vie  de ceux qui restent.
Malheureusement, aujourd'hui, l'Ukraine ne peut pas
débloquer Azovstal par des moyens militaires", a
souligné le ministère de la défense ukrainien sur
Telegram. Le Président ukrainien Volodymyr
Zelensky s'est lui aussi exprimé sur sa page
Facebook. "L'Ukraine a besoin de ses héros vivants",
a-t-il dit, assurant que l'essentiel était de "sauver la
vie de nos gars". 
De son côté, Moscou indique que les combattants
ukrainiens se sont rendus aux forces prorusses et
constitués prisonniers. "Au cours des dernières 24
heures, 265 combattants ont rendu les armes et se

sont constitués prisonniers, dont 51 gravement bles-
sés", a affirmé, mardi, le ministère russe de la
Défense, dans un communiqué. 
Lundi, la vice-ministre ukrainienne de la Défense,
Ganna Malyar, avait annoncé que quelque "53 bles-
sés graves ont été évacués d'Azovstal vers
Novoazovsk pour assistance médicale et 211 autres
ont été transportés à Olenivka par un couloir huma-
nitaire",

Agences

GUINÉE-BISSAU

Le Président dissout le Parlement

UKRAINE

260 combattants évacués d'Azovstal
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Le lait en sachet se fait
toujours rare. Une crise qui
dure depuis le début de
l’année avec un
dysfonctionnement constaté
dans l’approvisionnement.
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L es distributeurs sont, eux, pointés du
doigt. Mais ces derniers réfutent ces
accusations et estiment que les pro-

blèmes de quotas se posent toujours, ce
qui met le marché à mal dans son approvi-
sionnement.
Ces derniers jours, une information a cir-
culé autour d’une grève qu’aurait décidée
la Fédération nationale des distributeurs
au motif du « retard de l’application de la
marge bénéficiaire décidée en avril der-
nier par le président de la République ».
Mais la même instance, sous l’égide de
l’UGCAA a démenti cette rumeur. On
peut lire dans le communiqué de l’organi-
sation commerciale que « les informations

relayées par certains médias et réseaux
sociaux sur une prétendue menace éma-
nant des distributeurs entrant en grève
ouverte sont catégoriquement niées ».
L’UGCAA rappelle que « la coordination
et la consultation avec les pouvoirs
publics sont menées en permanence » sur
un dossier qui n’a pas encore livré tous ses
secrets. D’un autre côté, les distributeurs

qui restent mécontents de leurs situation
socioprofessionnelle ont préféré dans
l’anonymat évoquer « les problèmes de
ségrégation dans les quotas de lait en
sachet » et qui restent insuffisantes pour
approvisionner le marché correctement.
En ce qui concerne la marge bénéficiaire
qui a été décidée en avril dernier, celle-ci
est portée à 1 DA pour les producteurs et

2 DA pour les distributeurs. Cependant,
l’Etat garde toujours le système de sub-
vention au prix de 25 DA. Les distribu-
teurs qui ont été rassurés sur ce point se
sont plaints, toutefois, des « circuits d’ap-
provisionnement qui ne sont pas totale-
ment renforcés ». La flotte de camions
distributeurs qui sont approvisionnés chez
le groupe Giplait est parfois insuffisante
pour couvrir tous les points. Rien qu’à
Alger, les 24 points de vente mis en ser-
vice depuis le début de l’année souffrent
de quantités d’approvisionnement. Le lait
en sachet est vite servi avant 10 heures du
matin et sont rares encore les petits com-
merçants qui conservent une petite quan-
tité. Pourtant, en termes de chiffres, il est
indiqué que près de 14.599 tonnes de pou-
dre de ait sont octroyées aux 120 laiteries
existant à l’échelle nationale. Pourquoi
une telle quantité est-elle encore insuffi-
sante pour le marché national ? Autant de
questions qui ne trouvent pas encore
réponse de la part des pouvoirs publics et
dont le dossier est devenu carrément
pesant ces derniers temps.

F. A.

PAR RANIA NAILI

Le ministère de l'Education nationale a
fixé la date du 30 juin comme dernier
délai pour la distribution des livres sco-
laires à tous les établissements éducatifs
au profit des trois cycles d'enseignement
(primaire-moyen-secondaire), en prévi-
sion de la prochaine rentrée scolaire, selon
une circulaire du ministère.
Selon la circulaire relative à la distribu-
tion des livres scolaires aux établisse-
ments éducatifs au titre de l'année scolaire
2022-2023 du 14 mai, les directeurs de
l'Education à travers les wilayas sont
tenus de veiller au bon déroulement de
cette opération et de « garantir la distri-
bution des livres scolaires à l'ensemble
des établissements éducatifs pour les trois
cycles d'enseignement et ce, avant la date

du 30 juin 2022 ». L'Office national des
publications scolaires (ONPS) est chargé
d'assurer, par le biais des centres régio-
naux de distribution de document pédago-
gique (CRDDP), « la disponibilité des
livres scolaires en quantité suffisante et de
veiller à leur distribution à tous les éta-
blissements scolaires avant la date préci-
tée ». Le ministère tend à travers cette
démarche à garantir « aux élèves issus de
familles démunies le livre scolaire à titre
gracieux », en sus de permettre aux élèves
scolarisés d'acquérir « ce support pédago-
gique auprès des établissements d'ensei-
gnement au moment opportun ».
Les directeurs des établissements éduca-
tifs doivent se conformer « au calendrier
fixé et convenu entre les services des
Directions de l'éducation et les CRDDP
lors de la réception des livres scolaires

destinés à leurs établissements éducatifs,
dans le respect des délais fixés ».
Après l'accord du Premier ministre, il a
été décidé de la consécration, à partir de
l'année scolaire, « d'une prime forfaitaire
» en faveur des encadreurs de l'opération
de vente de livres scolaires au niveau des
établissements éducatifs, prise en charge
par l'ONPS.
Le ministre de l'Education, Abdelhakim
Belabed, avait annoncé récemment « la
création d'une allocation de vente des
livres scolaires, dont les détails seront
annoncés ultérieurement », soulignant
l'impératif d'un suivi « minutieux et direct
de l'opération de distribution et de vente
de ce livre en vue de permettre à nos
élèves d'en bénéficier avant la prochaine
rentrée scolaire. ».

R. N.

LE LAIT EN SACHET DEVIENT DE PLUS EN PLUS RARE

Les distributeurs s’en lavent les mains

DISTRIBUTION DES LIVRES SCOLAIRES AUX ÉTABLISSEMENTS ÉDUCATIFS

Le dernier délai fixé

PAR RAYAN NASSIM

La satisfaction du marché du travail et le
maintien d’une dynamique d’échange
entre l’université et le secteur socioécono-
mique passe « certainement par la concen-
tration des efforts sur la formation d’ingé-
nieurs », a affirmé Djamel Boukezzata,
directeur général de Formation au minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, selon la Radio
nationale. L’intervenant dans L’invité de la
Rédaction de la Chaîne 3 de la Radio
nationale annonce qu’à partir de la pro-
chaine rentrée universitaire, « les forma-
tions d’ingénieurs seront ciblées ». Le
choix « est porté sur plusieurs spécialités,
à savoir la mécatronique, le génie biomé-
dicale, les télécoms et la sécurité informa-
tique », selon le même responsable.

Anticiper… avoir pour slogan 
« formation-emploi »

Selon Djamel Boukezzata, ces mesures
répondent à un impératif de la réalité

socio-économique. Des métiers disparais-
sent, d’autres émergents et obligent à révi-
ser la carte de formation. « Avec l’avène-
ment de l’intelligence artificielle, 85%
des métiers futurs restent inconnus, d’où
l’urgence d’anticiper et mettre en place
des offres de formation co-construites
entre nos universités et les acteurs écono-
miques », prévient-il.

Fusion inter-universitaire : 
enrichir les formations ciblées

Les formations en sciences humaines et
sociales ont la part du lion au sein de nos
universités en termes de nombres et de
diversifications, c’est ce que recensent les
statistiques. Il faudra donc, a expliqué le
directeur général de formation, « réaliser
l’équilibre dans les spécialités technolo-
giques à travers la création de plusieurs
écoles », selon le même média. Il annonce
qu’en vue de former les élites dans ces
matières, le pôle de Sidi Abdellah va
accueillir l’année prochaine l’Ecole natio-
nale supérieure dédiée aux technologies

avancées. « Il s’agit du résultat d’une
fusion de deux établissements : l’École
supérieure des sciences appliquées d’Alger
et l’École nationale supérieure de technolo-
gie », explique-t-il. Autre cas d’application
de cette fusion, note Djamel Boukezzata, au
niveau de la ville universitaire d’Annaba,
l’École supérieure des technologies indus-
trielles et l’École national supérieure des
mines et de métallurgie, pour donner nais-
sance à l’École des métiers d’Ingénieur.

Quatre formations destinées
aux bacheliers techniques

mathématiques 
Selon l’intervenant, il y aura prochaine-
ment le lancement de quatre parcours de
formation exclusivement destinés aux
bacheliers de Technique mathématique,
notamment le génie civile, le génie élec-
trique, le génie mécanique, le génie des
procédés, au niveau de trois universités :
Blida 1, Sétif 1 et Université des sciences
et technologies d’Oran (ESTO).

R. N.

UNIVERSITÉ

Les efforts concentrés 
pour la formation d’ingénieurs

CORRUPTION
Nouveau procès

pour Tliba 
et le fils de Ould

Abbès
Les procès de corruption impliquant
d’anciens hauts responsables et hommes
d’affaires du temps du défunt président
Abdelaziz Bouteflika  continuent de
s’enchaîner à travers les tribunaux du
pays. Avant-hier, mardi 17 mai 2022,
s’est tenu le procès en appel de Baha
Eddine Tliba, ancien député du Front de
libération national (FLN), et de Skander
Ould Abbès, fils de l’ancien Secrétaire
général (SG) du même parti et ancien
ministre de la Solidarité nationale,
Djamel Ould Abbès.
Le Procureur général près la Cour
d’Alger a requis, avant-hier, une peine
de dix ans de prison ferme assortie d’une
amende de dix millions de dinars à l’en-
contre de Skander Ould Abbès, fils de
l’ancien SG du FLN et ancien ministre,
Djamel Ouled Abbès. Concernant Baha
Eddine Tliba, ancien député du FLN, le
procureur général a requis une peine de
cinq de prison ferme assortie d’une
amende d’un million de dinars à son
encontre.
Dans cette affaire, les mis en cause sont
poursuivis pour des chefs d’accusation
liés à la corruption, l’abus d’influence,
l’obtention d’indus avantages et le blan-
chiment d’argent. En effet, les faits
remontent aux législatives de 2017, lors
de l’élaboration des listes du parti FLN.
Ce procès implique également l’ancien
SG du ministère de la Solidarité natio-
nale, Khelladi Bouchnak, à l’encontre de
qui, une peine de huit ans de prison
ferme et une amende de dix  millions de
dinars ont été requises par le procureur
général, avec la saisie de tous les biens
liés à cette affaire.
Il convient de noter que ce procès en
appel intervient après la recevabilité des
procédures de pourvoi en cassation
introduites par la défense des mis en
cause. D’ailleurs, au cours de l’au-
dience, les accusés ont rejeté les accusa-
tions portées à leur encontre, et l’ancien
SG du FLN, Djamel Ould Abbès, a été
entendu comme témoin.

R. N.



En Algérie, tout le monde ou
presque préfère le circuit
parallèle au système bancaire
pour échanger des dinars
avec d’autres monnaies.

PAR IDIR AMMOUR

L es sommes échangées peuvent atteindre
des centaines de milliers d’euros par
jour, voire plus. Toutes les compo-

santes de la société y défilent, y compris de
hauts fonctionnaires ou d’anciens responsa-
bles politiques. Officiellement, ces endroits
n’existent pas, car le marché des changes
n’est pas libéralisé en Algérie.
Officieusement, les autorités n’ignorent pas
son existence, pas plus qu’elles n’ignorent
les activités des « cambistes » à la « sauvette
». Le dinar n’étant pas une monnaie conver-
tible pour les particuliers, ces derniers sont
obligés de se tourner vers le marché noir
pour échanger leur argent contre des euros
ou des dollars américains. Et malgré d’épi-
sodiques campagnes de répression, le pou-
voir tolère peu ou prou ce système parallèle
qui brassait, selon une estimation officieuse,
près de 5 milliards de dollars par an. Le phé-
nomène ne date pas d’hier ni d’aujourd’hui
d’ailleurs. Dès le début des années 1970, du
fait déjà des restrictions de change, les
Algériens achètent leurs francs en dehors
des banques locales pour financer leurs

voyages à l’étranger et les multiples achats
en biens d’équipements qu’ils y faisaient. La
demande étant très forte, le taux de change
parallèle a toujours été supérieur au taux
officiel fixé par la Banque centrale. Face à
ce dilemme, les autorités ont tenté à maintes
reprises de redresser la situation, en prenant
des mesures pour arrêter cette hémorragie.
Malheureusement, en vain ! Ce phénomène
est, en effet, trop fréquent et nuit à l’écono-
mie nationale. Encore une fois, pas plus loin
qu’avant-hier, ce dossier relatif à la création
des bureaux de change a été officiellement
rouvert. En effet, lors des débats sur le pro-
jet de loi définissant les règles générales
applicables aux zones franches, les membres
de la Commission des affaires économiques,
du commerce et de la planification de
l'Assemblée populaire nationale ont abordé

le dossier d'agrément des bureaux de change
en Algérie à travers toutes les wilayas du
pays, notamment frontaliers. Ce secteur
verra, donc, un changement qui réjouira,
probablement, un bon nombre de cambistes
et de citoyens. En effet, le flou qui tourne
autour de la création des bureaux de change
en Algérie vient d’être éclairci, apprend-on.
L'ouverture de ces bureaux mettra fin aux
marchés parallèles de vente de devises
fortes. Les députés ont souligné la nécessité
d'adopter et d'ouvrir des bureaux de change
officiels, surtout que le gouvernement s'ap-
prête à lancer la nouvelle loi de promotion
des investissements et la loi sur les zones
franches. Un dossier pour lequel le ministre
s'est engagé dans sa réponse aux députés à
étudier.

I. A.

PAR RIAD EL HADI

La dernière mesure en date pour l’importa-
tion des produits finis a été prise par le
ministère du Commerce et de la Promotion
des exportations.
Elle a été répercutée ce mardi 17 mai aux
banques de la place d’Alger par l’intermé-
diaire de l’Association des banques et éta-
blissements financiers (Abef).
Que dit cette nouvelle note qui a été publiée
sur les réseaux sociaux ? En fait, il s’agit
d’une précision apportée à une précédente
décision prise par le département de Kamel
Rezig instaurant une nouvelle condition
pour l’importation des produits pour la
revente en l’état.
Cette décision, qui a été également répercu-
tée le 24 avril dernier aux banques par

l’Abef, oblige les importateurs de produits
destinés à la revente en l’état de fournir aux
banques un document délivré par l’Agence
nationale de promotion du commerce exté-
rieur (Algex). Ce document est exigé dans
le dossier de domiciliation des opérations
d’importations. Les importateurs sont dans
l’obligation de consulter une plateforme
mise en place par le ministère du
Commerce pour vérifier l’indisponibilité en
Algérie des produits qu’ils veulent importer
en Algérie. Cela signifie-t-il que les articles
disponibles en Algérie ne sont pas autorisés
à l’importation ? Est-ce que cela signifie la
fin des marques franchisées de vêtements,
chaussures, produits alimentaires, cosmé-
tiques, etc. ? Mais un autre problème a
surgi. Après une première tentative d’appli-
quer la décision de Rezig, les banques ont

buté sur des difficultés et ont demandé à
l’Abef des précisions pour savoir si certains
produits sont concernés par cette mesure, à
savoir : les intrants destinés à la production,
les produits pharmaceutiques, les produits
stratégiques destinés aux différents marchés
publics, l’importation, etc.
Après avoir posé le problème au ministère
du Commerce, l’Abef est revenue avec une
réponse aux banques pour clarifier la situa-
tion : « Toutes les marchandises importées
et destinées à la revente en l’état sont
concernées par cette procédure obligatoire.
» Donc, les importateurs de produits finis
sont obligés de joindre la nouvelle attesta-
tion aux dossiers de domiciliation bancaire
de leurs opérations d’achat à l’étranger de
produits destinés à la revente en l’état.

R. E.

La Haute autorité de transparence, de pré-
vention et de lutte contre la corruption est
désormais créée.
Conformément aux dispositions de l’article
205 de la Constitution, la loi qui a été
publiée sur le dernier numéro du Journal
officiel a pour objet de fixer l’organisation,
la composition ainsi que les attributions de
la Haute autorité de transparence, de préven-
tion et de lutte contre la corruption, dénom-
mée la « Haute autorité ».
La Haute autorité est une institution indé-
pendante dotée de la personnalité morale et
de l’autonomie financière et administrative.
Le siège de la « Haute autorité » est situé à
Alger.
La Haute autorité vise à atteindre les indica-

teurs les plus élevés d’intégrité et de trans-
parence dans la gestion des affaires
publiques. Elle exerce, outre les attributions
prévues à l’article 205 de la Constitution,
d’autres attributions.
Il s’agit, entre autres, de collecter, centrali-
ser, exploiter et diffuser toute information et
recommandation permettant d’aider les
administrations publiques et toute personne
physique ou morale à prévenir et à détecter
les actes de corruption ; évaluer, périodique-
ment, les instruments juridiques de transpa-
rence, de prévention et de lutte contre la cor-
ruption et les mesures administratives et leur
efficience dans le domaine de la transpa-
rence, de la prévention et de la lutte contre la
corruption et proposer les mécanismes

appropriés pour les améliorer et recevoir les
déclarations de patrimoine et en assurer le
traitement et le contrôle, conformément à la
législation en vigueur.
Il s’agit aussi d’assurer la coordination et le
suivi des activités et des actions liées à la
prévention et à la lutte contre la corruption
engagées, en se basant sur les rapports
périodiques et réguliers, assortis de statis-
tiques et d’analyses que lui adressent les
secteurs et les intervenants concernés et de
mettre en place un réseau interactif destiné à
impliquer la société civile à fédérer et à pro-
mouvoir ses activités dans le domaine de la
transparence, de la prévention et de la lutte
contre la corruption.

R. N.
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CRÉATION DE BUREAUX DE CHANGE

Les députés reviennent 
à la charge

IMPORTATION DE PRODUITS FINIS DISPONIBLES EN ALGÉRIE

Soumise à autorisation

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Création de la Haute autorité de transparence

STUPÉFIANTS, PSYCHOTROPES
ET PRÉCURSEURS

L’Algérie fixe la liste
L’Algérie a fixé la liste des substances
classées comme stupéfiants, psycho-
tropes ou précurseurs. Cette liste de 332
produits est contenue dans un arrêté du
ministère de la Santé qui a été publié au
Journal officiel.
Tableau I : La liste des stupéfiants
(classement selon la convention inter-
nationale de 1961). Elle comprend
154 produits 
La Convention de 1961 sur les stupé-
fiants classe ces substances en 4
tableaux :
– Le premier concerne les substances «
présentant un important risque d’abus
comparable à la morphine, la cocaïne
ou le cannabis » . On retrouve, notam-
ment, dans cette liste l’acétorphine,
l’alfentanil, l’héroïne et l’opium.
– Le deuxième regroupe les substances
présentant un risque d’abus moindre du
fait de leur usage médical, telles que la
codéine et l’éthylmorphine.
– Le troisième rassemble les prépara-
tions des substances classées dans les
tableaux I et II qui sont sans risque
d’abus, ni d’effets nocifs et dont le
principe actif est difficilement extracti-
ble vu la faiblesse de leur concentra-
tion.
– Le quatrième concerne les stupé-
fiants ayant un potentiel d’abus fort et
des effets nocifs importants.

Tableau II : La liste des psychotropes
(classement selon la Convention
internationale de 1971). Elle com-
prend 149 produits.
Les psychotropes sont classés selon la
Convention internationale de 1971 en
quatre tableaux :
– Le tableau I : ce sont les substances
dont le potentiel d’abus présente un
risque grave pour la santé publique
(Psilocybine, Rolicyclidine, etc.).
– Le tableau II : concerne les subs-
tances dont le potentiel d’abus présente
un risque sérieux pour la santé
(Dexamfétamine, Dronabinol,
Ethylone, Ethylphénidate, etc.).
– Le tableau III : regroupe les subs-
tances ayant un potentiel d’abus pré-
sentant un risque sérieux pour la santé
publique mais possédant une valeur
thérapeutique moyenne à grande
(Buprénorphine, Butalbital,
Pentobarbital, etc.).
– Le tableau IV comprend les subs-
tances avec un potentiel d’abus présen-
tant un risque faible pour la santé
publique (Témazépam, Tétrazépam,
Triazolam, etc.).

Tableau III : la liste de plantes clas-
sées comme stupéfiants
Ce tableau concerne les substances du
tableau I des stupéfiants ayant un
potentiel d’abus fort et des effets nocifs
importants. Trois plantes sont classées
comme stupéfiants. Il s’agit du canna-
bis, du cocaïer (feuilles de coca) et du
pavot à opium.

Tableau IV : La liste des substances
classées comme précurseurs (selon la
convention de 1988). Elle comprend
29 produits.
Ces substances sont classées en deux
catégories :
– Tableau I : regroupe les précurseurs
entrant directement dans le processus
de fabrication des drogues (ephédrine,
ergométrine, acide phenylacétique, etc.
)
– Tableau II : ce sont les précurseurs
entrant comme intermédiaires dans le
processus de fabrication de drogues
(acide chlorhydrique, acide sulfurique,
éther éthylique).

C. A.

Knauf Algérie assure la
formation d'ingénieurs et
d'architectes mais également
de plaquistes à travers le
territoire national, en
fournissant des systèmes de
cloisons de plaques. Cette
entreprise lance aussi des
applications.

PAR AMAR AOUIMER 

L es responsables de cette entre-
prise affirment "qu'avec une
capacité de 2.000 personnes

formées par an, les centres de forma-
tion expriment toute la volonté de
Knauf de contribuer au développe-
ment du secteur du bâtiment en
Algérie".
Leur participation au Salon interna-
tional de la construction et du bâti-
ment Batimatec, du 15 au 19 mai,
vise à sceller des formes de partenar-
iat avec des entreprises algériennes.
L’objectif consiste à former et sensi-
biliser les acteurs du bâtiment (archi-
tectes, entreprises et maîtres d’ou-
vrage) aux nouvelles techniques con-
structives développées et produites
localement par le groupe Knauf. 
Le centre propose des formations
théoriques et pratiques sur la mise en
œuvre des plaques de plâtre et l’ap-
plication des enduits.
Il fait aussi intervenir des formateurs
algériens et européens du groupe
Knauf
La responsable du département mar-
keting management Knauf nous
explique la politique et la stratégie
de cette entreprise concernant,
notamment, la formation de cadres
techniciens algériens et leur ambi-
tion pour développer des activités
exportatrices sur le continent
africain.

Midi Libre : Que produit Knauf
exactement et quelles sont vos
capacités de fabrication ?
Nesrine Amara, Markting manag-
er Knauf : A Knauf, nous sommes
producteurs et fournisseurs de solu-
tions de seconds œuvres destinées au
marché du bâtiment et des travaux
publics (BTP) en Algérie avec une
capacité de production de 35 mil-
lions de m2 de plaques de plâtre.
Nous offrons des gammes diversi-
fiées de produits secs et humides,
principalement des plaques de plâtre,
des plâtres de construction manuelle
et mécanique, des plafonds démonta-
bles et profilés.

La formation est-elle le credo de
l'entreprise afin d'être au diapason
des évolutions technologiques et des
innovations ?
Nous formons plus de 2.000 person-
nes par an, entre plaquistes, archi-
tectes et ingénieurs via nos trois cen-
tres de formation à Alger, Oran et
Sétif, en plus de la caravane de for-
mation qui se déplace dans les 58
wilayas du pays.
Aussi, l'innovation est au cœur de
notre business.

Votre présence au Salon Batimatec
s'articule autour de quelle ambition
exactement ?
Notre participation au Salon
Batimatec consiste à présenter nos
nouveautés en produits et services,
notamment Guardex plaque pour
l'isolation thermique par l'extérieur
et une application mobile pour la
première fois sur le marché algérien
dédiée aux plaques appelée ''Knauf
program'' qui est disponible sur
Playstore.
Knauf Algérie sert les besoins locaux
et fait aussi de l'exportation, princi-
palement aux pays africains.

A. A.

D’un taux de croissance de 3,1% en
2019, l’économie seychelloise a chuté
à -7,7% de croissance en 2020. Une
situation due à la Covid qui a fait
baisser le tourisme de 60%, d’après la
Banque mondiale. Le pays a entamé
un programme de réformes
économiques supervisé par le FMI en
vue de se relancer.
Le Fonds monétaire international
(FMI) a félicité les performances de
l’économie seychelloise, malgré les
conditions mondiales difficiles.
L’information émane d’un rapport de
l’institution publié sur son site
Internet.
Selon le FMI, un rebond rapide du
secteur du tourisme a permis au pays
d’enregistrer 8% de croissance de son
PIB en 2021. Le rapport de l’institu-

tion révèle que « malgré la détériora-
tion de l'environnement international
liée à la guerre en Ukraine, les
recettes touristiques en mars 2022 ont
dépassé le taux de 2019, et la crois-
sance du PIB devrait atteindre 7% en
2022 ». Le déficit budgétaire a, quant
à lui, reculé de 12,4 points de pour-
centage entre 2020 et 2021, passant de
15,4% à 3%, grâce, notamment, au «
renforcement des efforts en matière de
recettes et à la réduction des dépenses
courantes et en capital ».
« Les efforts des autorités ont permis
de réduire considérablement les vul-
nérabilités de la dette. Combiné à la
forte reprise, à la mise en œuvre
réussie de l'opération de gestion du
passif et à une forte appréciation de la
monnaie en 2021, l'ambitieux

assainissement budgétaire a permis
de réduire considérablement les vul-
nérabilités de la dette. Le ratio
dette/PIB a baissé à environ 76% du
PIB en 2021 contre 93% en 2020 »,
fait savoir le Fonds.  Ces performanc-
es restent, toutefois, sujettes à
plusieurs défis, selon le FMI. En effet,
les populations pauvres du pays
devraient être affectées « de manière
disproportionnée » par la hausse des
prix des denrées alimentaires et des
carburants à court terme. Le Fonds
prévoit une inflation atteignant 5,7%,
d’ici la fin de l’année. De 1,2% en
2020, l’inflation avait atteint 10,1% en
décembre 2021, avant de baisser à
2,2% en mars dernier, essentiellement
à cause des fluctuations de la valeur
de la roupie seychelloise. Afin de ren-

forcer la résilience de son économie
qui « reste très vulnérable aux chocs
extérieurs et au changement clima-
tique », le FMI préconise aux
Seychelles « le maintien de l'accumu-
lation de réserves contre les chocs », «
la poursuite de politiques macroé-
conomiques prudentes et la sauveg-
arde des réserves internationales ».
Notons que les Seychelles sont
engagées dans un programme de
réformes économiques soutenu par le
FMI. D’après une équipe de l’institu-
tion qui a séjourné dans le pays du 26
avril au 9 mai, « tous les objectifs
quantitatifs du programme pour la fin
décembre 2021 ont été atteints - cer-
tains, dont l'objectif de solde primaire
budgétaire, par une large marge ».

R. E.
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"Nous servons les besoins locaux" 

MALGRÉ LA DÉTÉRIORATION DE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL

Le FMI salue les performances économiques des Seychelles



Les bijoux en argent fabriqués
dans la wilaya de Khenchela
constituent un héritage
civilisationnel aux origines
lointaines et une source de
fierté pour les femmes de la
région et traduisent l’identité
amazighe des Aurès.

L es bijoux en argent de la région des
Aurès se présentent sous forme de
mosaïques aux couleurs et aux

motifs multiples, liés étroitement à l’en-
vironnement dans lequel évoluent les
habitants de cette aire géographique de
l’Algérie.  Ces couleurs que les artisans
bijoutiers de Khenchela donnent aux
bijoux ont une symbolique particulière,
affirme à l’APS le chercheur en patri-
moine amazigh, mohamed-Salah
Ounissi, qui souligne que le jaune, fré-
quemment utilisé pour fabriquer ces
bijoux, symbolise le soleil, tandis que le
vert renvoie à la verdure et la nature, le
corail rouge reflète le feu et le sang,
alors que le bleu évoque le ciel et la mer. 
Chaque pièce de ces bijoux comporte
une signification sociale, assure ce cher-
cheur, comme ''el-khelkhel'', un bijou en
forme d’anneau porté au niveau de la
cheville par les jeunes mariées des
dechras d’Ouled-Rechache, El-
mehmel, Babar et les tribus des
Nememcha et qui symbolise, par son
poids, le souhait de raffermir les pieds
de la mariée dans son nouveau foyer et
lui assurer une longue et stable vie
conjugale. 
Les techniques de fonte de l’argent,
matière première de ces bijoux ama-
zighs, dans les communes de
Khenchela, n’ont pas trop évolué et
demeurent à ce jour conformes aux pro-
cédés traditionnels, où l’argent est tra-
vaillé sur une petite enclume, tandis que
la technique de la coloration par la
résine exige un travail minutieux avec
de fins fils d’argent.  Artisan-bijoutier

de Khenchela cumulant 15 ans d’expé-
rience dans ce métier acquis de père en
fils, sur plusieurs générations à Chetaia
dans la commune d’Aïn-Touila, Zoubir
merdagh assure, de son côté, que le
bijou des Aurès est fabriqué avec trois
matériaux : l’argent, le corail et la
résine.  Et d’ajouter: "Ce travail néces-
site beaucoup de maîtrise, de savoir-
faire et de précision pour façonner une
œuvre finement ciselée et joliment déco-
rée avec des pierres en corail". 
S’adaptant à l’évolution du secteur de la
bijouterie, cet artisan dont le local est
situé en plein centre-ville de Khenchela,
a élargi sa gamme de produits pour
répondre à la demande des femmes de la
région, mais il œuvre aussi à promou-
voir, dit-il, des modèles de bijoux tradi-
tionnels authentiques en faisant des
copies adaptées à tous les budgets et
susceptibles d’intéresser les clientes qui
souhaitent les porter lors des fêtes et
d’occasions diverses. 
Reconnaissant certaines difficultés à
vendre les produits locaux, merghad
affirme qu’il ne renoncera jamais au
métier de ses aïeuls et continuera à pré-
server ce legs et à le transmettre à ses

fils, en dépit de la concurrence jugée
déloyale des produits importés de Chine
et de Turquie proposés à de bas prix par
rapport au bijou local authentique qui
est plus cher en raison du coût élevé des
matières premières.
Pour Djamila Fellah, présidente de l’as-
sociation locale "Djawahir Thakafia",
les bijoux de la région des Aurès sont
porteurs d’une symbolique et d’une
fonction sociale qui s’ajoutent à la
dimension esthétique de la femme
chaouie qui les porte avec "el melhfa",
la tenue traditionnelle chaouie, lors des
fêtes et des occasions heureuses. 
"On ne peut dissocier ces bijoux en
argent des tenues chaouies qui tradui-
sent l’élégance de la femme de la
région", affirme-t-elle. 
Intrinsèquement liés à l’identité
chaouie, ces bijoux sont sacrés et doi-
vent impérativement figurer dans le
trousseau de la mariée, ajoute mme
Fellah, assurant que certains bijoux sont
même transmis de mère en fille sur plu-
sieurs générations, de même que ces
bijoux ne sont jamais vendus par leurs
propriétaires en raison de leur grande
valeur symbolique.

Une centaine d'exposants prennent part
aux journées techniques dédiées à la
fabrication mécanique et l'usinage des
pièces de rechange, ouvertes mercredi à
Hassi-messaoud, à l'initiative du groupe
Sonatrach.  Il s'agit de professionnels du
secteur des hydrocarbures, dont des
entreprises nationales publiques et pri-
vées versées dans des domaines ayant
un rapport notamment avec l'industrie,
la maintenance industrielle, la méca-
nique, la fabrication de pièces, les équi-
pements et les machines outils, en plus
de l'ingénierie, l'étude technique et la
recherche scientifique. 
Diverses PmE activant dans le segment
de la sous-traitance sont aussi présentes,
aux cotés de certaines entreprises pla-
cées sous l'autorité du ministère de la
Défense nationale et de grandes filiales
du groupe pétro-gazier Sonatrach, à
l'instar de l'Entreprise nationale de
forage (Enafor), l'Entreprise nationale
des services aux puits (ENSP),
l'Entreprise nationale de géophysique

(Enageo) et la Société de maintenance
industrielle d'Arzew (Somiz). 
Cet événement économique, qu'abrite la
base de vie Irara de Sonatrach, s'inscrit
dans le cadre de la mise en place de la
politique de développement du contenu
local et d'intégration nationale, et ce
dans le but de contribuer à dynamiser le
tissu industriel, notamment par le ren-
forcement des capacités nationales de
production de biens et de services et
l'émergence de nouvelles entreprises
algériennes créatrices de richesse, a-t-
on signalé lors de la séance d'ouverture
animée par des cadres de Sonatrach et
des représentants de différents orga-
nismes et entreprises. 
"C'est une occasion qui offre aux parti-
cipants une opportunité d’exposer leurs
produits et services, en plus d'établir un
rapprochement entre les professionnels,
en application des orientations des pou-
voirs publics concernant la promotion
du produit local et le développement des
compétences algériennes, et ce afin de

réduire la facture d'importation", a

affirmé mohamed Slimani, vice-prési-

dent du groupe Sonatrach, chargé de

l'activité exploration et production. 

Une série de conférences s'articulant

autour des techniques de fabrication

mécanique et de l'usinage des pièces,

sont au programme de cette rencontre

de deux jours visant, selon les organisa-

teurs, à contribuer à la dynamique de

développement de l’économie nationale

à travers la contribution au renforce-

ment des capacités nationales de pro-

duction de biens et services pour répon-

dre au mieux et de manière efficiente

aux besoins du groupe Sonatrach. 

La rencontre est aussi pour les partici-

pants une bonne opportunité pour expo-

ser leur produits et savoir-faire, échan-

ger leurs expériences et conclure des

contrats de partenariat.

APS
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BLIDA
Lancement de la

première randonnée
de l’Atlas blidéen

La première édition de la randonnée de

l’Atlas blidéen a été lancée à Blida,

dans le cadre de la commémoration

des massacres du 8 mai 1945. 

Initiée par l'Association des piétons

amateurs de la ville de Blida, sous

l'égide de la direction de la jeunesse et

des sports, cette manifestation de trois

jours, prévoit l'organisation d'une ran-

donnée pédestre, en deux étapes, sur

les hauteurs de l'Atlas blidéen et un

parcours de 56 kilomètres. 

La première étape de la randonnée, de

26 kilomètres, a été lancée à partir de

la région de mesnou dans la commune

d’El-Hamdania en passant par

Boukhendass, puis la mosquée Dhraa

de Bouarfa, jusqu'à la commune de

Chréa, avec la participation de 120

marcheurs de différentes wilayas. 

La deuxième phase de la randonnée

propose une immersion dans les monts

sublimes de Chréa. 

Le programme de la troisième et der-

nière journée de cette manifestation

prévoit l'organisation d'une randonnée

pédestre à partir des monts de Chréa,

vers la région de Hammam-melouane,

en passant par Oued-Lekbir et

Yemma-Hlima, jusqu’à megtaa-

Lezrag  sur une distance de 30 kilomè-

tres. 

OULED-DJELLAL
Vers l’octroi d’aides

financières 
à la construction

Des efforts sont déployés pour lever

les contraintes entravant l'octroi des

aides financières en faveur des bénéfi-

ciaires de lots de terrain destinés à la

construction individuelle. 

Il sera procédé à la mise en place

d’une feuille de route avec les autori-

tés locales pour permettre aux aides

d’arriver à leurs bénéficiaires dans les

Les procédures administratives n’ont

pas permis à plus de 3.000 bénéfi-

ciaires à travers la wilaya de décrocher

ces aides, sur plus de 5.000 qui en ont

bénéficié dans le cadre de quotas

accordés lors d’anciens programmes.

Le fait d'octroyer de nouveaux pro-

grammes de logements aux wilayas

qui ont un stock de programmes déjà

accordés et non réalisés sur le terrain

n'a aucun sens, affirmera le ministre de

tutelle mohamed-Tarek Belaribi. 

Le ministre a également fait état d’ef-

forts en cours pour promouvoir le sec-

teur dans les nouvelles wilayas, préci-

sant qu’après l’installation des direc-

tions de l'équipement, de l’habitat et

de l’aménagement du territoire dans

ces wilayas, plusieurs projets de loge-

ment seront programmés, notamment

à Ouled-Djellal qui a bénéficié au titre

de cette visite d’un quota de 200 loge-

ments ruraux, 300 logements publics

locatifs et promotionnels aidés, en plus

d’une polyclinique, une sûreté urbaine

et deux lycées.

APS

KHENCHELA, BIJOUX DE LA RÉGION DES AURÈS

Un héritage civilisationnel

HASSI-MESSAOUD, JOURNÉES TECHNIQUES SUR LA FABRICATION MÉCANIQUE

Dynamiser le tissu industriel
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CULTURE

La valorisation du legs ancestral de la bijouterie traditionnelle dans la wilaya de
Tamanrasset est incontournable pour le pérenniser et assurer sa transmission

intergénérationnelle.

ZOOM SUR LA "BLOUSA" ORANAISE

Pièce maîtresse dans le trousseau 
de la mariée

TAMANRASSET, BIJOUTERIE TRADITIONNELLE 

Valoriser et préserver 
un legs ancestral

MIDI LIBRE
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La "blousa oranaise", tenue
traditionnelle féminine dans
l’ouest du pays, continue de
s'imposer en dépit notamment
du progrès accéléré dans le
monde de la mode, marquant
toujours sa présence dans les
ateliers de couture et les étals
des magasins du marché
populaire de "Mdina Jdida" ou
du centre-ville. 

S elon Amel Iza, chercheuse dans
le domaine culturel de l’univer-
sité Oran 2 Mohamed-

Benahmed, cette tenue traditionnelle
"constitue, à ce jour, une pièce maî-
tresse dans le trousseau de la mariée,
même si leur nombre est réduit à une
seule robe, alors que dans le passé le
trousseau de la mariée pouvait en
contenir jusqu’à 60 blousa de diffé-
rents types, formes et couleurs". 
Si le port de la blousa n’est plus de
mise dans les jours ordinaires, à l’ex-
ception des fêtes de mariage ou chez
quelques femmes âgées, en raison de
la prolifération des vêtements tradi-
tionnels importés dans les différents
marchés d’effets vestimentaires de
l’ouest du pays, les Oranaises tiennent
à cette robe traditionnelle. De nom-
breuses familles conservent précieu-
sement dans leurs garde-robes, des

modèles anciens magnifiques. 
Ce vêtement traditionnel continue
ainsi d'occuper la première place dans
la toilette de la mariée, lors de "tas-
dira", le jour de ses noces, ce qui
oblige la mariée oranaise à la louer
chez des magasins spécialisés ou chez
quelques couturières, voire l’emprun-
ter auprès de proches ou des voisins.
Son prix exorbitant pouvant atteindre
de dizaines de milliers de dinars, dis-
suade les plus intrépides de l’acheter.
Lors des soirées musicales, de nom-
breuses chanteuses du genre wahrani
et de la chanson raï brillent de mille
feux, vêtues de cette robe, à l’instar de
Djahida, Houria Baba, Soraya Kinane,
Zahouania, sans oublier la défunte

artiste Sabah Saghira qui apparaissait
souvent en robe oranaise. 
Elle est également présente chez les
formations féminines des "medda-
hate", à tel point que cette tenue était
associée à cette musique traditionnelle
de cette région du pays. 
L’histoire de la blousa oranaise, partie
du patrimoine national immatériel,
remonte au 19e siècle et sa véritable
appellation est "gandoura", selon l’ex-
perte en patrimoine du Centre national
des recherches préhistoriques et
anthropologique d’Alger, Ouiza
Ghalaz. 
Au vu de sa valeur historique, patri-
moniale et esthétique, le musée public
national Ahmed-Zabana d’Oran

conserve une dizaine de blousa ora-
naises dont la conception date de la
première moitié du 20e siècle et d’au-
tres des années 80 et 90, selon la
cheffe de service de l’animation et des
ateliers pédagogiques de cet établisse-
ment muséal, Khakhaz Houaria. 
Ces modèles, qui ornent le départe-
ment d’ethnographie du musée, ont
été acquis en 1994, dont certains sont
des dons de familles oranaises.
Avant 1800, cette robe avait la forme
d’une ample "abaya" avec deux
poches, puis a pris une autre forme
après la Seconde Guerre mondiale,
prenant le nom de "blousa" et s’est
développée davantage avec l’intro-
duction de la "taâmira" au niveau de la
poitrine et l’utilisation du fil élastique
au niveau de la taille et des manches. 
Dans les anciennes coutumes dans la
confection de la blousa oranaise, la
première robe que la mère confection-
nait de ses propres mains était celle
avec laquelle la future mariée ouvrait
son trousseau. C’était le plus souvent
la blousa "zaïm", constellée d'agate et
de sumac.  
Pour répondre aux goûts de la nou-
velle génération, des modifications
sont consenties pour en faire un cos-
tume innovant à travers un design
créatif et élégant dans lequel l'origina-
lité se mêle au contemporain sans
renoncer aux détails traditionnels. 

Une exposition de dessins d’élèves
placée sous le signe "Arsem Wahran"
s’est ouverte au musée national public
Ahmed-Zabana d’Oran dans le cadre
de la promotion des Jeux méditerra-
néens prévus cet été à Oran. 
Cette exposition, qui entre dans le
cadre d’un concours à l’échelle de la
wilaya sous le thème "Arsem Wahran",

organisé par la direction de l’éducation
de la wilaya, regroupe 55 tableaux réa-
lisés par 57 élèves de différents établis-
sements scolaires du cycle moyen, a
indiqué à l’APS la responsable de la
division de la communication, Leïla
Boutaleb. 
A la faveur de cette manifestation qui
se poursuivra jusqu’au 17 mai en

cours, 10 tableaux des lauréats du
concours, évalués par un jury spécia-
lisé, sont exposés, selon la même
source, qui a fait savoir que les lauréats
ont été récompensés lors d’une céré-
monie organisée par la Direction de
l’éducation le 16 avril dernier à l’occa-
sion de la célébration de la Journée
nationale de "Youm El Ilm". Les toiles

exposées reproduisent en majorité des
sites et monuments historiques et des
paysages panoramiques qu’offrent la
capitale de l’ouest du pays, dans une
palette de couleurs en harmonie avec
les sujets traités et sélectionnés en
fonction du talent des élèves dans l’art
du dessin et leur capacité de création et
leur amour pour l’art visuel.

Une étude d’expertise et d’évaluation
du mausolée numide de Medghacen,
situé dans la commune de Boumia
dans la wilaya de Batna, sera lancée
"à la fin du mois de mai courant", a
annoncé  la ministre de la Culture et
des Arts, Soraya Mouloudji, lors de
son inspection de ce monument. 
"Cette opération sera menée en coor-

dination avec le Fonds du patrimoine

mondial, des experts des Etats-Unis

d’Amérique et l’ambassade de ce pays

en Algérie en vue d’engager des tra-

vaux de restauration et de consolida-

tion du monument qui date de 4.000

ans avant l’ère chrétienne", a indiqué
la ministre en visite de travail et d’ins-

pection dans cette wilaya.  Sur site, la
ministre a reçu des explications
concernant ce monument unique en
Afrique du Nord et le projet de dédou-
blement de l’axe routier reliant la RN-
88 et la RN-3 sur 56 kilomètres en
passant par Boulefreïs, Chemora et
Boumia.  Mme Mouloudji a assuré
qu’une solution technique sera trou-
vée concernant cette route qui passera
à proximité du Medghacen afin de
préserver ce monument. 
La ministre a également insisté sur "la

nécessité de prendre en compte la pré-

servation des biens culturels et des

sites archéologiques sans entraver les

projets de développement", évoquant

à ce propos les instructions du prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune, qui recommande de pren-
dre toutes les mesures pour lever les
entraves devant les projets de déve-
loppement. 
L’Ecole régionale des beaux-arts au
pôle culturel et sportif de la cité
Kechida a été la seconde étape de la
visite de la ministre qui a suivi des
explications sur la formation au
niveau de cette structure et inspecté
certains ateliers. 
Elle s’est ensuite rendue à la Cinéma-
thèque de la ville de Batna où elle a
reçu des explications sur ses activités,
affirmant à l’occasion la nécessité

d’équiper pareilles salles en matériel
moderne pour ramener les nouveaux
films et attirer un grand nombre de
public. 
La ministre de la Culture et des Arts a
assisté auparavant, à l’amphithéâtre
de l’université Batna-1, à une partie
des activités de la caravane "Un jeune,
une idée" qui a fait escale à Batna
pour encourager l’entrepreneuriat
chez les jeunes.
Mme Mouloudji a présidé dans
l’après-midi, au théâtre régional
Docteur-Salah-Lombarkia, l’ouver-
ture officielle de la deuxième édition
du festival Medghacen du film inter-
national.

CULTURE
ZOOM SUR LA "BLOUSA" ORANAISE

Pièce maîtresse dans le trousseau 
de la mariée

PROMOTION DES JEUX MÉDITERRANÉENS

Exposition artistique "Arsem Wahran" 

MAUSOLÉE DE MEDGHACEN À BATNA

Lancement fin mai d’une étude d’expertise et d’évaluation
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LE FOUNDOU, MUSIQUE SYMBOLE DE LA SAOURA

Une musique inspirante 
et reposante

Musique symbole de la
Saoura, le foundou est
l’émanation de
l’environnement culturel
et spirituel saharien et
l’expression
contemporaine des
souffrances des mineurs
des anciennes houillères
de Kenadza (Béchar).

C ette musique inspirante et
reposante, née à Bechar,
comme son génial créa-

teur, en l’occurrence le virtuose
du "oud" (luth) Alla, de son vrai
nom Abdelaziz Abdallah, fait
désormais partie du patrimoine
culturel de cette région et du
pays. 
Le "foundou est joué par Alla
par improvisation au fil de la
représentation, parfois sans
instruments de percussions,
c’est une musique qui va direc-
tement au cœur et ce, grâce à la
manière du jeu exceptionnel et
unique du oud par Alla", expli-
quent des adeptes de ce genre
culturel. Plusieurs générations
de mélomanes, hommes et
femmes du sud-ouest du pays
sont marquées par cette
musique qui a contribué à faire
connaître, tant en Algérie
qu’ailleurs, une nouvelle sono-
rité musicale et une nouvelle
manière de jouer du luth, un
instrument à la base des
musiques arabe, maghrébine et
également des musiques tradi-
tionnelles du sud du pays. 
La musique foundou est basée
sur les inspirations du luthiste
Alla, nées de la douleur ou de
la joie de l’instant. "Tout ce qui
me fait mal ressort", a-t-il dit
un jour.  Le défunt grand
luthiste Irakien Mounir Bachir
disait de la musique foundou :
"vous avez en Algérie un

luthiste exceptionnel, Alla, dont
le jeu échappe aux schémas de
la musique arabe".  
L’appellation du foundou
n’existe dans aucune langue du
monde. A l’origine, c’était un
jargon que les mineurs des
houillères de Kenadza utili-
saient pour situer le puits de
charbon où ils trimaient, car les
fonds de la mine des houillères
étaient numérotés et le fond 2
où travaillait le père de Alla a
donné naissance à l’appellation
"foundou" et ce, "comme hom-
mage du luthiste à son père",
explique Ameur Younsi, qui
active dans le domaine de la
valorisation et la promotion du
patrimoine culturel de la
Saoura et spécifiquement du
Foundou.

Aux origines du foundou
Cette appellation n’était
connue que dans la région de
Béchar, avant la renommée
nationale et mondiale de Alla.
Elle n’est pas fortuite, car elle
évoque d’abord la terre et aussi
toutes les richesses qu’elle
recèle, y compris le charbon. 
"Le foundou est une musique
qui nous parvient des entrailles
de la terre, mêlé à un goût de -
charbon -, le tout pétri avec la
sueur et le sang de nos pères et
de nos grand-pères", explique
Ameur Younsi.
Selon M. Younsi, les notes
musicales du foundou, sèches

et stridentes, sont "un cri lanci-
nant et douloureux pour rappe-
ler l’exploitation et l’injustice
que nos aïeuls ont subies
durant la douloureuse et triste
période coloniale".
Si le reggae est le reflet et
l’écho du rasta, le foundou est
le symbole de la Saoura et de
plusieurs générations des popu-
lations de cette région du pays. 
"Singulière, douce, pure,
envoutante et unique, cette
musique a pris l’appellation
foundou pour nom afin de se
démarquer par rapport à ce qui
se fait tout autour comme
musique", a-t-il ajouté. 
Cette musique, devenue main-
tenant universelle, est l’expres-
sion parfaite du riche patri-
moine musical et culturel des
régions du sud et du pays, et est
le reflet de l’attachement de
l’artiste Alla à son environne-
ment saharien et algérien, mal-
gré le fait qu’il vit depuis plu-
sieurs décennies à Paris
(France), a estimé Azzeddine
Benyakoub, chercheur en patri-
moine culturel et anciennement
directeur des radios locales de
Bechar et d’Oran. 
"Avec plusieurs albums, dont
El-Gasmia, Zohra, Tanakoul,
Taghit et plein d’autres, vendus
à des milliers d’exemplaires
tant en Algérie qu’à l’étranger,
Alla a prouvé que le Foundou
symbolise la Saoura et la cul-
ture algérienne, en plus d’être

considéré comme l’un des meil-
leurs joueurs de luth dans le
monde arabe et ailleurs", a-t-il
conclu. 
"Le oud entre les mains de Alla
a des yeux écarquillés, c’est un
oud qui enfantait à chaque
caresse des brassées de lumière
sonores, éclaboussant les
parois rigides de l’immobile,
transformant la solennité en
errance, et le silence du désert
en recueillement", indique,
pour sa part, Rabah Sebaa, pro-
fesseur de sociologie et d'an-
thropologie de l’université
d’Oran, ayant a son actif plu-
sieurs articles de presse et
recherche sur la musique foun-
dou.  Cette dernière a des
"sonorités indociles qui aiment
se confondre avec la chevelure
écarlate de Taghit, localité dont
est originaire la famille de
Alla", a-t-il souligné.
Pour cela, plusieurs artistes de
la région de la Saoura estiment
nécessaire l’officialisation et
l’organisation du prix national
"Alla" de la musique spirituelle
et ce, pour la promotion des
musiques spirituelles et des
jeunes talents. 
Lors d’une visite de travail en
mars 2020 dans la wilaya, la
ministre de la Culture d'alors
avait annoncé l’institution de
ce prix national dans le but de
créer et de promouvoir les
musiques spirituelles et d’en-
courager les artistes à innover
dans le jeu du luth. 
"L’institution de ce prix natio-
nal, en plus de constituer une
reconnaissance en hommage
au maître du Foundou, sera
d’un apport à la culture et aux
arts dans le pays", a estimé le
compositeur Amar Amroun,
également responsable local du
syndicat des artistes affilié à
l’Union générale des travail-
leurs algériens.

TAMANRASSET, BIJOUTERIE TRADITIONNELLE 

Valoriser et préserver un legs
ancestral

La valorisation du legs ancestral de
la bijouterie traditionnelle dans la
wilaya de Tamanrasset est
incontournable pour le pérenniser et
assurer sa transmission
intergénérationnelle.

L e bijou de Tamanrasset constitue en effet
un élément identitaire de la région et
focalise les efforts des acteurs locaux du

secteur de l’artisanat. 
Dans cette perspective, la Chambre de l’arti-
sanat et des métiers (CAM) de la wilaya  de
Tamanrasset s’emploie, depuis sa création en
2003, à développer et promouvoir la bijoute-
rie traditionnelle, à travers, entre autres, l’or-
ganisation de programmes et manifestations
de formation et de perfectionnement des arti-
sans dans divers créneaux de l’artisanat. 
Une démarche a été ainsi entreprise pour
l’élaboration d’un programme de développe-
ment des activités artisanales, "l’homologa-
tion de produits artisanaux, notamment des
articles des bijoutiers immatriculés à la CAM,
dont les effectifs ne cessent de croître", a indi-
qué à l’APS le directeur de la CAM, Abdallah
Legraoui. La "maison de l’artisanat recense
221 artisans en bijouterie traditionnelle, sur
7.000 artisans immatriculés à la CAM dans
les wilayas de Tamanrasset, In-Salah et In-
Guezzam, dont 66 issus de la wilaya de
Tamanrasset", a précisé M. Legraoui, en
marge de la célébration du mois du patri-
moine. 
Créée en 2008, la maison de l’artisanat com-
prend une vingtaine de locaux, dont 9 consa-
crés à la bijouterie traditionnelle, en sus de 12
ateliers de formation, sachant que 85 % des
produits d’artisanat écoulés sont constitués de
bijoux traditionnels. 
De plus, ces efforts sont confortés par la par-
ticipation des artisans aux diverses manifesta-
tions locales et nationales, ajoutés à l’accom-
pagnement étatique dont ils ont bénéficié en
termes de promotion de l’investissement et de
valorisation de leurs activités, sans omettre le

volet formation/qualité avec l’ouverture, à
Tamanrasset, d’une école pilote de gemmolo-
gie. 

L’école de gemmologie : 
lieu de développement de la qualité

des bijoux
Depuis son ouverture en 2016, l’école-pilote

de taille et de façonnage des gemmes, fruit de
la coopération algéro-brésilienne, s’attèle à
assurer des qualifications aux artisans dans
les volets de la taille et du façonnage des
pierres précieuses et semi-précieuses, de la
fonte, de la production des bijoux et du des-
ign.  L’établissement a contribué à la forma-
tion de 81 formateurs-gemmologues, dont 10
femmes, issus de 18 wilayas du pays, alors
que 26 artisans ont bénéficié d’une formation
complémentaire au Brésil, sachant que 38 for-
mateurs de la wilaya de Tamanrasset assurent
l’encadrement de coopératives spécialisées
dans la bijouterie traditionnelle. 
Pour mettre en valeur cette formation fruc-
tueuse, un des formateurs à l’école-pilote de
Tamanrasset, Mohamed Kaoula, a indiqué
que "les connaissances, le savoir-faire et les
techniques acquis lors de leur formation ont
été capitalisés dans l’exploitation et l’utilisa-
tion de pierres précieuses dans leurs œuvres,
sachant que la région de Tamanrasset

regorge de plus de 60 types de pierres pré-
cieuses non exploitées auparavant". 
La coopérative "Issaghen", localisée au quar-
tier de Sorro, à Tamanrasset, a fait, de son
côté, d’une pierre deux coups en mettant à la
disposition de ses clients et des touristes une
panoplie de produits de bijouterie et en assu-
rant la formation des artisans pour renforcer
leur expérience et savoir-faire dans le
domaine de la bijouterie traditionnelle. 
Cependant, la bijouterie traditionnelle se
heurte à de multiples contraintes qui risquent
d’hypothéquer son développement et sont
inhérentes notamment à l’approvisionnement
en matière première, l’argent essentiellement,
à l’ère de la rude concurrence dans la filière,
estiment des professionnels du secteur. 
Raison pour laquelle les professionnels du
secteur de l'artisanat suggèrent la réouverture,
à Tamanrasset, de l’antenne de l’Agence
nationale de transformation et de distribution
de l’or et autres métaux précieux (Agenor),
ancien pourvoyeur des artisans en matières
premières. 
Cela, en plus de l’importance de l’accompa-
gnement des artisans dans l’écoulement de
leurs œuvres à travers les différentes manifes-
tations locales et nationales, et leur soutien
direct au titre du Fonds national de promotion
de l’artisanat des petits métiers.

Des artistes algériens prennent

part à la 14e biennale Dak'Art

2022, de l’Art contemporain

africain, prévue à Dakar au

Sénégal, du 19 mai au 21 juin

prochain, annoncent les organi-

sateurs sur le site internet de la

biennale. 

Quatorze artistes algériens, entre

plasticiens, photographes, des-

igners, poètes, typographes et

conteurs, participent hors com-

pétition à cette biennale, qui a

prévu des expositions collec-

tives, conférences, installations,

récitals et ateliers de formation,

organisés en marge de

l'Exposition internationale, sec-

tion phare de cet événement. 

Les plasticiens Narrimen

Sadouni, Mustapha Nedjaï,

Myriem Aït El Hara, Mohamed

Guesmia, Kenza Bourenane,

Mohamed Rezzoug et Omar

Meziani, les photographes,

Rafik Zaïdi, Mohamed Mehiout,

Seddik Touaoula, et Jamel

Matari (également designer), le

typographe Mohamed Touaoula,

le céramiste Mohamed Belaïd et

la conteuse Naïma Mehaïlia,

donneront ainsi de la visibilité à

leurs différents travaux, conçus

dans un élan créatif appelant au

rapprochement entre les peuples. 

Placée sous le signe du trip-

tyque, "Créer, imaginer et inven-

ter", l'Exposition internationale,

sanctionnée du Grand prix de la

biennale, Léopold- Sédar-

Senghor, mettra en compétition

59 artistes ou groupes d'artistes

issus des pays africains ou de la

diaspora africaine à travers le

monde, qui exposeront leurs tra-

vaux réalisés sous le slogan ras-

sembleur de "Un nouveau destin

commun".

Fondée en 1992 et organisée par

le ministère sénégalais de la

Culture et de la Communication,

la biennale de Dak'Art, plus

important événement dédié à

l'Art contemporain en Afrique,

est une passerelle d'échanges et

une opportunité pour les artistes

africains de donner de la visibi-

lité à leurs travaux en Afrique et

dans le monde, selon les organi-

sateurs. 

En 2014, la biennale de Dak'Art

a récompensé le plasticien algé-

rien Dris Ouadahi du grand prix

Léopold-Sédar-Senghor.

MOIS DU PATRIMOINE
40 poètes au 1er Forum

national de la littérature
populaire à Tipasa

Quarante poètes de différentes wilayas du pays ont

pris part à l’ouverture du premier Forum national de

la littérature populaire à la maison de la culture

Ahmed-Aroua de Koléa, placé sous le slogan

"Littérature populaire, histoire et identité".

L'ouverture de cette manifestation de trois jours a été

marquée par la présentation de spectacles de fantasia

et de baroud, ponctués d'un récital de poésie popu-

laire, le melhoun, vantant l’esprit chevaleresque des

cavaliers et la place de la cavalerie dans la conscience

collective des Algériens.

Inscrit dans le cadre des festivités du Mois du patri-

moine, ce forum national vise le "renforcement du

sentiment d'appartenance à cette Nation, dans son

identité arabo-islamique et amazighe", a indiqué dans

son allocution, à l’occasion, Toufik Ouamane, prési-

dent de l'Association algérienne de la littérature popu-

laire, organisatrice de cet événement, en coordination

avec la maison de la culture de Koléa. 

"La poésie populaire a contribué au renforcement et à

la protection de l'identité algérienne, à travers le

temps, grâce à sa résistance face aux différentes ten-

tatives visant son altération, tout en ayant accompa-

gné l’histoire et la vie du pays, notamment durant les

révoltes populaires et la glorieuse guerre de libéra-

tion nationale", a-t-il ajouté. 

De son côté, la directrice de la culture, Sabiha Tahrat,

a affirmé, en procédant à l’ouverture du forum, sa

"disponibilité à accompagner et encourager toute ini-

tiative visant à renforcer l'identité et protéger le patri-

moine immatériel", soulignant que ce qui distingue la

poésie du Melhoune, c'est qu'elle est "une expression

sincère qui émane des profondeurs de la société".

A noter qu'une exposition sur l’artisanat locale est

organisée en marge de cette manifestation. 

Des conférences et des communications sur la littéra-

ture populaire sont, également, portées au programme

du forum national, en plus d’activités multiples, dont

des galas artistiques et une exposition équestre au

niveau de la cour de la maison de la culture. 

La première journée de la manifestation a été marquée

par des récitals poétiques par les poètes Lhadj

Sahnoun de Tipasa, Omar Ziaar de Saïda et Bensalem

Dahmane de Djelfa. 

Le programme s’est poursuivi avec l’animation d’une

conférence sur le "Patriotisme et la résistance dans la

poésie populaire" animée par le professeur Khaled

Laigoune de l'université de Tizi-Ouzou, suivie d’une

autre sur les "Caractéristiques de la littérature popu-

laire et ses composants" et qui sera présentée par Dr

Zineb Khoudja de l'université de Batna. 

Deux autres conférences étaient au menu de la

deuxième journée, la première sur "Le rôle des

musées nationaux dans la préservation de l'identité et

de la personnalité nationales" animée par le profes-

seur Mohamed Zougaï de l'université de Médéa. La

seconde par le docteur Sofiane Lachhab de l'univer-

sité de Bordj-Bou-Arreridj, sur la "Littérature popu-

laire du point de vue des études culturelles". 

Des soirées poétiques, des boukalates et des galas

artistiques étaient également programmés à la fin de

chaque journée du forum. 

La manifestation s’est clôtuérée hier 18 mai, mar-

quant la fin des festivités de célébration du Mois du

patrimoine, ouvertes le 18 avril, avec la lecture des

recommandations de ce premier forum national de la

littérature populaire.

14E BIENNALE DE L’ART CONTEMPORAIN AFRICAIN

Des artistes algériens participent au "Dak'Art 2022"

La pièce théâtrale Karie El-
Findjane a été retenue à l’af-
fiche du prochain festival arabe
de "Fordja", prévu les 14 et 15
mai courant à Gafsa, en
Tunisie, a appris l’APS auprès
de l’association théâtrale
Essitar de la wilaya d’El-Oued. 
Ce "monodrame a été sélec-
tionné pour avoir rempli les

critères et conditions du
concours de la production
artistique, dont l’idée et la mise
en scène adéquate", a indiqué
son producteur et réalisateur,
Ahmed Nabil Messaï. 
Cette production artistique fait
partie d’une dizaine de mono-
drames produits par 5 pays
arabes (Algérie, Soudan,

Maroc, Irak et Tunisie), retenus
parmi les nombreuses œuvres
déposées devant le jury de
sélection. 
Cette représentation, d’une
durée de 50 minutes, traite de
la dépendance de l’esprit arabe,
de par ses idées figées et sa
soumission à des idées
empruntées, sans aucun lien

avec appartenance idéologique,
historique et patrimoniale. 
Produit par l’association préci-
tée au titre de son programme
annuel, Karie El-Findjane est
adaptée de l’œuvre de l’auteur
irakien Ali Abdennabi Ezzaïdi,
interprétée par Soumia Bounab
et mise en scène par Ahmed
Nabil Messaï.

FESTIVAL ARABE DE GAFSA

La pièce "Karie El-Findjane" retenue 
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La valorisation du legs ancestral de la bijouterie traditionnelle dans la wilaya de
Tamanrasset est incontournable pour le pérenniser et assurer sa transmission

intergénérationnelle.

ZOOM SUR LA "BLOUSA" ORANAISE

Pièce maîtresse dans le trousseau 
de la mariée

TAMANRASSET, BIJOUTERIE TRADITIONNELLE 

Valoriser et préserver 
un legs ancestral
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La "blousa oranaise", tenue
traditionnelle féminine dans
l’ouest du pays, continue de
s'imposer en dépit notamment
du progrès accéléré dans le
monde de la mode, marquant
toujours sa présence dans les
ateliers de couture et les étals
des magasins du marché
populaire de "Mdina Jdida" ou
du centre-ville. 

S elon Amel Iza, chercheuse dans
le domaine culturel de l’univer-
sité Oran 2 Mohamed-

Benahmed, cette tenue traditionnelle
"constitue, à ce jour, une pièce maî-
tresse dans le trousseau de la mariée,
même si leur nombre est réduit à une
seule robe, alors que dans le passé le
trousseau de la mariée pouvait en
contenir jusqu’à 60 blousa de diffé-
rents types, formes et couleurs". 
Si le port de la blousa n’est plus de
mise dans les jours ordinaires, à l’ex-
ception des fêtes de mariage ou chez
quelques femmes âgées, en raison de
la prolifération des vêtements tradi-
tionnels importés dans les différents
marchés d’effets vestimentaires de
l’ouest du pays, les Oranaises tiennent
à cette robe traditionnelle. De nom-
breuses familles conservent précieu-
sement dans leurs garde-robes, des

modèles anciens magnifiques. 
Ce vêtement traditionnel continue
ainsi d'occuper la première place dans
la toilette de la mariée, lors de "tas-
dira", le jour de ses noces, ce qui
oblige la mariée oranaise à la louer
chez des magasins spécialisés ou chez
quelques couturières, voire l’emprun-
ter auprès de proches ou des voisins.
Son prix exorbitant pouvant atteindre
de dizaines de milliers de dinars, dis-
suade les plus intrépides de l’acheter.
Lors des soirées musicales, de nom-
breuses chanteuses du genre wahrani
et de la chanson raï brillent de mille
feux, vêtues de cette robe, à l’instar de
Djahida, Houria Baba, Soraya Kinane,
Zahouania, sans oublier la défunte

artiste Sabah Saghira qui apparaissait
souvent en robe oranaise. 
Elle est également présente chez les
formations féminines des "medda-
hate", à tel point que cette tenue était
associée à cette musique traditionnelle
de cette région du pays. 
L’histoire de la blousa oranaise, partie
du patrimoine national immatériel,
remonte au 19e siècle et sa véritable
appellation est "gandoura", selon l’ex-
perte en patrimoine du Centre national
des recherches préhistoriques et
anthropologique d’Alger, Ouiza
Ghalaz. 
Au vu de sa valeur historique, patri-
moniale et esthétique, le musée public
national Ahmed-Zabana d’Oran

conserve une dizaine de blousa ora-
naises dont la conception date de la
première moitié du 20e siècle et d’au-
tres des années 80 et 90, selon la
cheffe de service de l’animation et des
ateliers pédagogiques de cet établisse-
ment muséal, Khakhaz Houaria. 
Ces modèles, qui ornent le départe-
ment d’ethnographie du musée, ont
été acquis en 1994, dont certains sont
des dons de familles oranaises.
Avant 1800, cette robe avait la forme
d’une ample "abaya" avec deux
poches, puis a pris une autre forme
après la Seconde Guerre mondiale,
prenant le nom de "blousa" et s’est
développée davantage avec l’intro-
duction de la "taâmira" au niveau de la
poitrine et l’utilisation du fil élastique
au niveau de la taille et des manches. 
Dans les anciennes coutumes dans la
confection de la blousa oranaise, la
première robe que la mère confection-
nait de ses propres mains était celle
avec laquelle la future mariée ouvrait
son trousseau. C’était le plus souvent
la blousa "zaïm", constellée d'agate et
de sumac.  
Pour répondre aux goûts de la nou-
velle génération, des modifications
sont consenties pour en faire un cos-
tume innovant à travers un design
créatif et élégant dans lequel l'origina-
lité se mêle au contemporain sans
renoncer aux détails traditionnels. 

Une exposition de dessins d’élèves
placée sous le signe "Arsem Wahran"
s’est ouverte au musée national public
Ahmed-Zabana d’Oran dans le cadre
de la promotion des Jeux méditerra-
néens prévus cet été à Oran. 
Cette exposition, qui entre dans le
cadre d’un concours à l’échelle de la
wilaya sous le thème "Arsem Wahran",

organisé par la direction de l’éducation
de la wilaya, regroupe 55 tableaux réa-
lisés par 57 élèves de différents établis-
sements scolaires du cycle moyen, a
indiqué à l’APS la responsable de la
division de la communication, Leïla
Boutaleb. 
A la faveur de cette manifestation qui
se poursuivra jusqu’au 17 mai en

cours, 10 tableaux des lauréats du
concours, évalués par un jury spécia-
lisé, sont exposés, selon la même
source, qui a fait savoir que les lauréats
ont été récompensés lors d’une céré-
monie organisée par la Direction de
l’éducation le 16 avril dernier à l’occa-
sion de la célébration de la Journée
nationale de "Youm El Ilm". Les toiles

exposées reproduisent en majorité des
sites et monuments historiques et des
paysages panoramiques qu’offrent la
capitale de l’ouest du pays, dans une
palette de couleurs en harmonie avec
les sujets traités et sélectionnés en
fonction du talent des élèves dans l’art
du dessin et leur capacité de création et
leur amour pour l’art visuel.

Une étude d’expertise et d’évaluation
du mausolée numide de Medghacen,
situé dans la commune de Boumia
dans la wilaya de Batna, sera lancée
"à la fin du mois de mai courant", a
annoncé  la ministre de la Culture et
des Arts, Soraya Mouloudji, lors de
son inspection de ce monument. 
"Cette opération sera menée en coor-

dination avec le Fonds du patrimoine

mondial, des experts des Etats-Unis

d’Amérique et l’ambassade de ce pays

en Algérie en vue d’engager des tra-

vaux de restauration et de consolida-

tion du monument qui date de 4.000

ans avant l’ère chrétienne", a indiqué
la ministre en visite de travail et d’ins-

pection dans cette wilaya.  Sur site, la
ministre a reçu des explications
concernant ce monument unique en
Afrique du Nord et le projet de dédou-
blement de l’axe routier reliant la RN-
88 et la RN-3 sur 56 kilomètres en
passant par Boulefreïs, Chemora et
Boumia.  Mme Mouloudji a assuré
qu’une solution technique sera trou-
vée concernant cette route qui passera
à proximité du Medghacen afin de
préserver ce monument. 
La ministre a également insisté sur "la

nécessité de prendre en compte la pré-

servation des biens culturels et des

sites archéologiques sans entraver les

projets de développement", évoquant

à ce propos les instructions du prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune, qui recommande de pren-
dre toutes les mesures pour lever les
entraves devant les projets de déve-
loppement. 
L’Ecole régionale des beaux-arts au
pôle culturel et sportif de la cité
Kechida a été la seconde étape de la
visite de la ministre qui a suivi des
explications sur la formation au
niveau de cette structure et inspecté
certains ateliers. 
Elle s’est ensuite rendue à la Cinéma-
thèque de la ville de Batna où elle a
reçu des explications sur ses activités,
affirmant à l’occasion la nécessité

d’équiper pareilles salles en matériel
moderne pour ramener les nouveaux
films et attirer un grand nombre de
public. 
La ministre de la Culture et des Arts a
assisté auparavant, à l’amphithéâtre
de l’université Batna-1, à une partie
des activités de la caravane "Un jeune,
une idée" qui a fait escale à Batna
pour encourager l’entrepreneuriat
chez les jeunes.
Mme Mouloudji a présidé dans
l’après-midi, au théâtre régional
Docteur-Salah-Lombarkia, l’ouver-
ture officielle de la deuxième édition
du festival Medghacen du film inter-
national.

CULTURE
ZOOM SUR LA "BLOUSA" ORANAISE

Pièce maîtresse dans le trousseau 
de la mariée

PROMOTION DES JEUX MÉDITERRANÉENS

Exposition artistique "Arsem Wahran" 

MAUSOLÉE DE MEDGHACEN À BATNA

Lancement fin mai d’une étude d’expertise et d’évaluation



Les bijoux en argent fabriqués
dans la wilaya de Khenchela
constituent un héritage
civilisationnel aux origines
lointaines et une source de
fierté pour les femmes de la
région et traduisent l’identité
amazighe des Aurès.

L es bijoux en argent de la région des
Aurès se présentent sous forme de
mosaïques aux couleurs et aux

motifs multiples, liés étroitement à l’en-
vironnement dans lequel évoluent les
habitants de cette aire géographique de
l’Algérie.  Ces couleurs que les artisans
bijoutiers de Khenchela donnent aux
bijoux ont une symbolique particulière,
affirme à l’APS le chercheur en patri-
moine amazigh, mohamed-Salah
Ounissi, qui souligne que le jaune, fré-
quemment utilisé pour fabriquer ces
bijoux, symbolise le soleil, tandis que le
vert renvoie à la verdure et la nature, le
corail rouge reflète le feu et le sang,
alors que le bleu évoque le ciel et la mer. 
Chaque pièce de ces bijoux comporte
une signification sociale, assure ce cher-
cheur, comme ''el-khelkhel'', un bijou en
forme d’anneau porté au niveau de la
cheville par les jeunes mariées des
dechras d’Ouled-Rechache, El-
mehmel, Babar et les tribus des
Nememcha et qui symbolise, par son
poids, le souhait de raffermir les pieds
de la mariée dans son nouveau foyer et
lui assurer une longue et stable vie
conjugale. 
Les techniques de fonte de l’argent,
matière première de ces bijoux ama-
zighs, dans les communes de
Khenchela, n’ont pas trop évolué et
demeurent à ce jour conformes aux pro-
cédés traditionnels, où l’argent est tra-
vaillé sur une petite enclume, tandis que
la technique de la coloration par la
résine exige un travail minutieux avec
de fins fils d’argent.  Artisan-bijoutier

de Khenchela cumulant 15 ans d’expé-
rience dans ce métier acquis de père en
fils, sur plusieurs générations à Chetaia
dans la commune d’Aïn-Touila, Zoubir
merdagh assure, de son côté, que le
bijou des Aurès est fabriqué avec trois
matériaux : l’argent, le corail et la
résine.  Et d’ajouter: "Ce travail néces-
site beaucoup de maîtrise, de savoir-
faire et de précision pour façonner une
œuvre finement ciselée et joliment déco-
rée avec des pierres en corail". 
S’adaptant à l’évolution du secteur de la
bijouterie, cet artisan dont le local est
situé en plein centre-ville de Khenchela,
a élargi sa gamme de produits pour
répondre à la demande des femmes de la
région, mais il œuvre aussi à promou-
voir, dit-il, des modèles de bijoux tradi-
tionnels authentiques en faisant des
copies adaptées à tous les budgets et
susceptibles d’intéresser les clientes qui
souhaitent les porter lors des fêtes et
d’occasions diverses. 
Reconnaissant certaines difficultés à
vendre les produits locaux, merghad
affirme qu’il ne renoncera jamais au
métier de ses aïeuls et continuera à pré-
server ce legs et à le transmettre à ses

fils, en dépit de la concurrence jugée
déloyale des produits importés de Chine
et de Turquie proposés à de bas prix par
rapport au bijou local authentique qui
est plus cher en raison du coût élevé des
matières premières.
Pour Djamila Fellah, présidente de l’as-
sociation locale "Djawahir Thakafia",
les bijoux de la région des Aurès sont
porteurs d’une symbolique et d’une
fonction sociale qui s’ajoutent à la
dimension esthétique de la femme
chaouie qui les porte avec "el melhfa",
la tenue traditionnelle chaouie, lors des
fêtes et des occasions heureuses. 
"On ne peut dissocier ces bijoux en
argent des tenues chaouies qui tradui-
sent l’élégance de la femme de la
région", affirme-t-elle. 
Intrinsèquement liés à l’identité
chaouie, ces bijoux sont sacrés et doi-
vent impérativement figurer dans le
trousseau de la mariée, ajoute mme
Fellah, assurant que certains bijoux sont
même transmis de mère en fille sur plu-
sieurs générations, de même que ces
bijoux ne sont jamais vendus par leurs
propriétaires en raison de leur grande
valeur symbolique.

Une centaine d'exposants prennent part
aux journées techniques dédiées à la
fabrication mécanique et l'usinage des
pièces de rechange, ouvertes mercredi à
Hassi-messaoud, à l'initiative du groupe
Sonatrach.  Il s'agit de professionnels du
secteur des hydrocarbures, dont des
entreprises nationales publiques et pri-
vées versées dans des domaines ayant
un rapport notamment avec l'industrie,
la maintenance industrielle, la méca-
nique, la fabrication de pièces, les équi-
pements et les machines outils, en plus
de l'ingénierie, l'étude technique et la
recherche scientifique. 
Diverses PmE activant dans le segment
de la sous-traitance sont aussi présentes,
aux cotés de certaines entreprises pla-
cées sous l'autorité du ministère de la
Défense nationale et de grandes filiales
du groupe pétro-gazier Sonatrach, à
l'instar de l'Entreprise nationale de
forage (Enafor), l'Entreprise nationale
des services aux puits (ENSP),
l'Entreprise nationale de géophysique

(Enageo) et la Société de maintenance
industrielle d'Arzew (Somiz). 
Cet événement économique, qu'abrite la
base de vie Irara de Sonatrach, s'inscrit
dans le cadre de la mise en place de la
politique de développement du contenu
local et d'intégration nationale, et ce
dans le but de contribuer à dynamiser le
tissu industriel, notamment par le ren-
forcement des capacités nationales de
production de biens et de services et
l'émergence de nouvelles entreprises
algériennes créatrices de richesse, a-t-
on signalé lors de la séance d'ouverture
animée par des cadres de Sonatrach et
des représentants de différents orga-
nismes et entreprises. 
"C'est une occasion qui offre aux parti-
cipants une opportunité d’exposer leurs
produits et services, en plus d'établir un
rapprochement entre les professionnels,
en application des orientations des pou-
voirs publics concernant la promotion
du produit local et le développement des
compétences algériennes, et ce afin de

réduire la facture d'importation", a

affirmé mohamed Slimani, vice-prési-

dent du groupe Sonatrach, chargé de

l'activité exploration et production. 

Une série de conférences s'articulant

autour des techniques de fabrication

mécanique et de l'usinage des pièces,

sont au programme de cette rencontre

de deux jours visant, selon les organisa-

teurs, à contribuer à la dynamique de

développement de l’économie nationale

à travers la contribution au renforce-

ment des capacités nationales de pro-

duction de biens et services pour répon-

dre au mieux et de manière efficiente

aux besoins du groupe Sonatrach. 

La rencontre est aussi pour les partici-

pants une bonne opportunité pour expo-

ser leur produits et savoir-faire, échan-

ger leurs expériences et conclure des

contrats de partenariat.

APS
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BLIDA
Lancement de la

première randonnée
de l’Atlas blidéen

La première édition de la randonnée de

l’Atlas blidéen a été lancée à Blida,

dans le cadre de la commémoration

des massacres du 8 mai 1945. 

Initiée par l'Association des piétons

amateurs de la ville de Blida, sous

l'égide de la direction de la jeunesse et

des sports, cette manifestation de trois

jours, prévoit l'organisation d'une ran-

donnée pédestre, en deux étapes, sur

les hauteurs de l'Atlas blidéen et un

parcours de 56 kilomètres. 

La première étape de la randonnée, de

26 kilomètres, a été lancée à partir de

la région de mesnou dans la commune

d’El-Hamdania en passant par

Boukhendass, puis la mosquée Dhraa

de Bouarfa, jusqu'à la commune de

Chréa, avec la participation de 120

marcheurs de différentes wilayas. 

La deuxième phase de la randonnée

propose une immersion dans les monts

sublimes de Chréa. 

Le programme de la troisième et der-

nière journée de cette manifestation

prévoit l'organisation d'une randonnée

pédestre à partir des monts de Chréa,

vers la région de Hammam-melouane,

en passant par Oued-Lekbir et

Yemma-Hlima, jusqu’à megtaa-

Lezrag  sur une distance de 30 kilomè-

tres. 

OULED-DJELLAL
Vers l’octroi d’aides

financières 
à la construction

Des efforts sont déployés pour lever

les contraintes entravant l'octroi des

aides financières en faveur des bénéfi-

ciaires de lots de terrain destinés à la

construction individuelle. 

Il sera procédé à la mise en place

d’une feuille de route avec les autori-

tés locales pour permettre aux aides

d’arriver à leurs bénéficiaires dans les

Les procédures administratives n’ont

pas permis à plus de 3.000 bénéfi-

ciaires à travers la wilaya de décrocher

ces aides, sur plus de 5.000 qui en ont

bénéficié dans le cadre de quotas

accordés lors d’anciens programmes.

Le fait d'octroyer de nouveaux pro-

grammes de logements aux wilayas

qui ont un stock de programmes déjà

accordés et non réalisés sur le terrain

n'a aucun sens, affirmera le ministre de

tutelle mohamed-Tarek Belaribi. 

Le ministre a également fait état d’ef-

forts en cours pour promouvoir le sec-

teur dans les nouvelles wilayas, préci-

sant qu’après l’installation des direc-

tions de l'équipement, de l’habitat et

de l’aménagement du territoire dans

ces wilayas, plusieurs projets de loge-

ment seront programmés, notamment

à Ouled-Djellal qui a bénéficié au titre

de cette visite d’un quota de 200 loge-

ments ruraux, 300 logements publics

locatifs et promotionnels aidés, en plus

d’une polyclinique, une sûreté urbaine

et deux lycées.

APS

KHENCHELA, BIJOUX DE LA RÉGION DES AURÈS

Un héritage civilisationnel

HASSI-MESSAOUD, JOURNÉES TECHNIQUES SUR LA FABRICATION MÉCANIQUE

Dynamiser le tissu industriel
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En Algérie, tout le monde ou
presque préfère le circuit
parallèle au système bancaire
pour échanger des dinars
avec d’autres monnaies.

PAR IDIR AMMOUR

L es sommes échangées peuvent atteindre
des centaines de milliers d’euros par
jour, voire plus. Toutes les compo-

santes de la société y défilent, y compris de
hauts fonctionnaires ou d’anciens responsa-
bles politiques. Officiellement, ces endroits
n’existent pas, car le marché des changes
n’est pas libéralisé en Algérie.
Officieusement, les autorités n’ignorent pas
son existence, pas plus qu’elles n’ignorent
les activités des « cambistes » à la « sauvette
». Le dinar n’étant pas une monnaie conver-
tible pour les particuliers, ces derniers sont
obligés de se tourner vers le marché noir
pour échanger leur argent contre des euros
ou des dollars américains. Et malgré d’épi-
sodiques campagnes de répression, le pou-
voir tolère peu ou prou ce système parallèle
qui brassait, selon une estimation officieuse,
près de 5 milliards de dollars par an. Le phé-
nomène ne date pas d’hier ni d’aujourd’hui
d’ailleurs. Dès le début des années 1970, du
fait déjà des restrictions de change, les
Algériens achètent leurs francs en dehors
des banques locales pour financer leurs

voyages à l’étranger et les multiples achats
en biens d’équipements qu’ils y faisaient. La
demande étant très forte, le taux de change
parallèle a toujours été supérieur au taux
officiel fixé par la Banque centrale. Face à
ce dilemme, les autorités ont tenté à maintes
reprises de redresser la situation, en prenant
des mesures pour arrêter cette hémorragie.
Malheureusement, en vain ! Ce phénomène
est, en effet, trop fréquent et nuit à l’écono-
mie nationale. Encore une fois, pas plus loin
qu’avant-hier, ce dossier relatif à la création
des bureaux de change a été officiellement
rouvert. En effet, lors des débats sur le pro-
jet de loi définissant les règles générales
applicables aux zones franches, les membres
de la Commission des affaires économiques,
du commerce et de la planification de
l'Assemblée populaire nationale ont abordé

le dossier d'agrément des bureaux de change
en Algérie à travers toutes les wilayas du
pays, notamment frontaliers. Ce secteur
verra, donc, un changement qui réjouira,
probablement, un bon nombre de cambistes
et de citoyens. En effet, le flou qui tourne
autour de la création des bureaux de change
en Algérie vient d’être éclairci, apprend-on.
L'ouverture de ces bureaux mettra fin aux
marchés parallèles de vente de devises
fortes. Les députés ont souligné la nécessité
d'adopter et d'ouvrir des bureaux de change
officiels, surtout que le gouvernement s'ap-
prête à lancer la nouvelle loi de promotion
des investissements et la loi sur les zones
franches. Un dossier pour lequel le ministre
s'est engagé dans sa réponse aux députés à
étudier.

I. A.

PAR RIAD EL HADI

La dernière mesure en date pour l’importa-
tion des produits finis a été prise par le
ministère du Commerce et de la Promotion
des exportations.
Elle a été répercutée ce mardi 17 mai aux
banques de la place d’Alger par l’intermé-
diaire de l’Association des banques et éta-
blissements financiers (Abef).
Que dit cette nouvelle note qui a été publiée
sur les réseaux sociaux ? En fait, il s’agit
d’une précision apportée à une précédente
décision prise par le département de Kamel
Rezig instaurant une nouvelle condition
pour l’importation des produits pour la
revente en l’état.
Cette décision, qui a été également répercu-
tée le 24 avril dernier aux banques par

l’Abef, oblige les importateurs de produits
destinés à la revente en l’état de fournir aux
banques un document délivré par l’Agence
nationale de promotion du commerce exté-
rieur (Algex). Ce document est exigé dans
le dossier de domiciliation des opérations
d’importations. Les importateurs sont dans
l’obligation de consulter une plateforme
mise en place par le ministère du
Commerce pour vérifier l’indisponibilité en
Algérie des produits qu’ils veulent importer
en Algérie. Cela signifie-t-il que les articles
disponibles en Algérie ne sont pas autorisés
à l’importation ? Est-ce que cela signifie la
fin des marques franchisées de vêtements,
chaussures, produits alimentaires, cosmé-
tiques, etc. ? Mais un autre problème a
surgi. Après une première tentative d’appli-
quer la décision de Rezig, les banques ont

buté sur des difficultés et ont demandé à
l’Abef des précisions pour savoir si certains
produits sont concernés par cette mesure, à
savoir : les intrants destinés à la production,
les produits pharmaceutiques, les produits
stratégiques destinés aux différents marchés
publics, l’importation, etc.
Après avoir posé le problème au ministère
du Commerce, l’Abef est revenue avec une
réponse aux banques pour clarifier la situa-
tion : « Toutes les marchandises importées
et destinées à la revente en l’état sont
concernées par cette procédure obligatoire.
» Donc, les importateurs de produits finis
sont obligés de joindre la nouvelle attesta-
tion aux dossiers de domiciliation bancaire
de leurs opérations d’achat à l’étranger de
produits destinés à la revente en l’état.

R. E.

La Haute autorité de transparence, de pré-
vention et de lutte contre la corruption est
désormais créée.
Conformément aux dispositions de l’article
205 de la Constitution, la loi qui a été
publiée sur le dernier numéro du Journal
officiel a pour objet de fixer l’organisation,
la composition ainsi que les attributions de
la Haute autorité de transparence, de préven-
tion et de lutte contre la corruption, dénom-
mée la « Haute autorité ».
La Haute autorité est une institution indé-
pendante dotée de la personnalité morale et
de l’autonomie financière et administrative.
Le siège de la « Haute autorité » est situé à
Alger.
La Haute autorité vise à atteindre les indica-

teurs les plus élevés d’intégrité et de trans-
parence dans la gestion des affaires
publiques. Elle exerce, outre les attributions
prévues à l’article 205 de la Constitution,
d’autres attributions.
Il s’agit, entre autres, de collecter, centrali-
ser, exploiter et diffuser toute information et
recommandation permettant d’aider les
administrations publiques et toute personne
physique ou morale à prévenir et à détecter
les actes de corruption ; évaluer, périodique-
ment, les instruments juridiques de transpa-
rence, de prévention et de lutte contre la cor-
ruption et les mesures administratives et leur
efficience dans le domaine de la transpa-
rence, de la prévention et de la lutte contre la
corruption et proposer les mécanismes

appropriés pour les améliorer et recevoir les
déclarations de patrimoine et en assurer le
traitement et le contrôle, conformément à la
législation en vigueur.
Il s’agit aussi d’assurer la coordination et le
suivi des activités et des actions liées à la
prévention et à la lutte contre la corruption
engagées, en se basant sur les rapports
périodiques et réguliers, assortis de statis-
tiques et d’analyses que lui adressent les
secteurs et les intervenants concernés et de
mettre en place un réseau interactif destiné à
impliquer la société civile à fédérer et à pro-
mouvoir ses activités dans le domaine de la
transparence, de la prévention et de la lutte
contre la corruption.

R. N.
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CRÉATION DE BUREAUX DE CHANGE

Les députés reviennent 
à la charge

IMPORTATION DE PRODUITS FINIS DISPONIBLES EN ALGÉRIE

Soumise à autorisation

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Création de la Haute autorité de transparence

STUPÉFIANTS, PSYCHOTROPES
ET PRÉCURSEURS

L’Algérie fixe la liste
L’Algérie a fixé la liste des substances
classées comme stupéfiants, psycho-
tropes ou précurseurs. Cette liste de 332
produits est contenue dans un arrêté du
ministère de la Santé qui a été publié au
Journal officiel.
Tableau I : La liste des stupéfiants
(classement selon la convention inter-
nationale de 1961). Elle comprend
154 produits 
La Convention de 1961 sur les stupé-
fiants classe ces substances en 4
tableaux :
– Le premier concerne les substances «
présentant un important risque d’abus
comparable à la morphine, la cocaïne
ou le cannabis » . On retrouve, notam-
ment, dans cette liste l’acétorphine,
l’alfentanil, l’héroïne et l’opium.
– Le deuxième regroupe les substances
présentant un risque d’abus moindre du
fait de leur usage médical, telles que la
codéine et l’éthylmorphine.
– Le troisième rassemble les prépara-
tions des substances classées dans les
tableaux I et II qui sont sans risque
d’abus, ni d’effets nocifs et dont le
principe actif est difficilement extracti-
ble vu la faiblesse de leur concentra-
tion.
– Le quatrième concerne les stupé-
fiants ayant un potentiel d’abus fort et
des effets nocifs importants.

Tableau II : La liste des psychotropes
(classement selon la Convention
internationale de 1971). Elle com-
prend 149 produits.
Les psychotropes sont classés selon la
Convention internationale de 1971 en
quatre tableaux :
– Le tableau I : ce sont les substances
dont le potentiel d’abus présente un
risque grave pour la santé publique
(Psilocybine, Rolicyclidine, etc.).
– Le tableau II : concerne les subs-
tances dont le potentiel d’abus présente
un risque sérieux pour la santé
(Dexamfétamine, Dronabinol,
Ethylone, Ethylphénidate, etc.).
– Le tableau III : regroupe les subs-
tances ayant un potentiel d’abus pré-
sentant un risque sérieux pour la santé
publique mais possédant une valeur
thérapeutique moyenne à grande
(Buprénorphine, Butalbital,
Pentobarbital, etc.).
– Le tableau IV comprend les subs-
tances avec un potentiel d’abus présen-
tant un risque faible pour la santé
publique (Témazépam, Tétrazépam,
Triazolam, etc.).

Tableau III : la liste de plantes clas-
sées comme stupéfiants
Ce tableau concerne les substances du
tableau I des stupéfiants ayant un
potentiel d’abus fort et des effets nocifs
importants. Trois plantes sont classées
comme stupéfiants. Il s’agit du canna-
bis, du cocaïer (feuilles de coca) et du
pavot à opium.

Tableau IV : La liste des substances
classées comme précurseurs (selon la
convention de 1988). Elle comprend
29 produits.
Ces substances sont classées en deux
catégories :
– Tableau I : regroupe les précurseurs
entrant directement dans le processus
de fabrication des drogues (ephédrine,
ergométrine, acide phenylacétique, etc.
)
– Tableau II : ce sont les précurseurs
entrant comme intermédiaires dans le
processus de fabrication de drogues
(acide chlorhydrique, acide sulfurique,
éther éthylique).

C. A.

Knauf Algérie assure la
formation d'ingénieurs et
d'architectes mais également
de plaquistes à travers le
territoire national, en
fournissant des systèmes de
cloisons de plaques. Cette
entreprise lance aussi des
applications.

PAR AMAR AOUIMER 

L es responsables de cette entre-
prise affirment "qu'avec une
capacité de 2.000 personnes

formées par an, les centres de forma-
tion expriment toute la volonté de
Knauf de contribuer au développe-
ment du secteur du bâtiment en
Algérie".
Leur participation au Salon interna-
tional de la construction et du bâti-
ment Batimatec, du 15 au 19 mai,
vise à sceller des formes de partenar-
iat avec des entreprises algériennes.
L’objectif consiste à former et sensi-
biliser les acteurs du bâtiment (archi-
tectes, entreprises et maîtres d’ou-
vrage) aux nouvelles techniques con-
structives développées et produites
localement par le groupe Knauf. 
Le centre propose des formations
théoriques et pratiques sur la mise en
œuvre des plaques de plâtre et l’ap-
plication des enduits.
Il fait aussi intervenir des formateurs
algériens et européens du groupe
Knauf
La responsable du département mar-
keting management Knauf nous
explique la politique et la stratégie
de cette entreprise concernant,
notamment, la formation de cadres
techniciens algériens et leur ambi-
tion pour développer des activités
exportatrices sur le continent
africain.

Midi Libre : Que produit Knauf
exactement et quelles sont vos
capacités de fabrication ?
Nesrine Amara, Markting manag-
er Knauf : A Knauf, nous sommes
producteurs et fournisseurs de solu-
tions de seconds œuvres destinées au
marché du bâtiment et des travaux
publics (BTP) en Algérie avec une
capacité de production de 35 mil-
lions de m2 de plaques de plâtre.
Nous offrons des gammes diversi-
fiées de produits secs et humides,
principalement des plaques de plâtre,
des plâtres de construction manuelle
et mécanique, des plafonds démonta-
bles et profilés.

La formation est-elle le credo de
l'entreprise afin d'être au diapason
des évolutions technologiques et des
innovations ?
Nous formons plus de 2.000 person-
nes par an, entre plaquistes, archi-
tectes et ingénieurs via nos trois cen-
tres de formation à Alger, Oran et
Sétif, en plus de la caravane de for-
mation qui se déplace dans les 58
wilayas du pays.
Aussi, l'innovation est au cœur de
notre business.

Votre présence au Salon Batimatec
s'articule autour de quelle ambition
exactement ?
Notre participation au Salon
Batimatec consiste à présenter nos
nouveautés en produits et services,
notamment Guardex plaque pour
l'isolation thermique par l'extérieur
et une application mobile pour la
première fois sur le marché algérien
dédiée aux plaques appelée ''Knauf
program'' qui est disponible sur
Playstore.
Knauf Algérie sert les besoins locaux
et fait aussi de l'exportation, princi-
palement aux pays africains.

A. A.

D’un taux de croissance de 3,1% en
2019, l’économie seychelloise a chuté
à -7,7% de croissance en 2020. Une
situation due à la Covid qui a fait
baisser le tourisme de 60%, d’après la
Banque mondiale. Le pays a entamé
un programme de réformes
économiques supervisé par le FMI en
vue de se relancer.
Le Fonds monétaire international
(FMI) a félicité les performances de
l’économie seychelloise, malgré les
conditions mondiales difficiles.
L’information émane d’un rapport de
l’institution publié sur son site
Internet.
Selon le FMI, un rebond rapide du
secteur du tourisme a permis au pays
d’enregistrer 8% de croissance de son
PIB en 2021. Le rapport de l’institu-

tion révèle que « malgré la détériora-
tion de l'environnement international
liée à la guerre en Ukraine, les
recettes touristiques en mars 2022 ont
dépassé le taux de 2019, et la crois-
sance du PIB devrait atteindre 7% en
2022 ». Le déficit budgétaire a, quant
à lui, reculé de 12,4 points de pour-
centage entre 2020 et 2021, passant de
15,4% à 3%, grâce, notamment, au «
renforcement des efforts en matière de
recettes et à la réduction des dépenses
courantes et en capital ».
« Les efforts des autorités ont permis
de réduire considérablement les vul-
nérabilités de la dette. Combiné à la
forte reprise, à la mise en œuvre
réussie de l'opération de gestion du
passif et à une forte appréciation de la
monnaie en 2021, l'ambitieux

assainissement budgétaire a permis
de réduire considérablement les vul-
nérabilités de la dette. Le ratio
dette/PIB a baissé à environ 76% du
PIB en 2021 contre 93% en 2020 »,
fait savoir le Fonds.  Ces performanc-
es restent, toutefois, sujettes à
plusieurs défis, selon le FMI. En effet,
les populations pauvres du pays
devraient être affectées « de manière
disproportionnée » par la hausse des
prix des denrées alimentaires et des
carburants à court terme. Le Fonds
prévoit une inflation atteignant 5,7%,
d’ici la fin de l’année. De 1,2% en
2020, l’inflation avait atteint 10,1% en
décembre 2021, avant de baisser à
2,2% en mars dernier, essentiellement
à cause des fluctuations de la valeur
de la roupie seychelloise. Afin de ren-

forcer la résilience de son économie
qui « reste très vulnérable aux chocs
extérieurs et au changement clima-
tique », le FMI préconise aux
Seychelles « le maintien de l'accumu-
lation de réserves contre les chocs », «
la poursuite de politiques macroé-
conomiques prudentes et la sauveg-
arde des réserves internationales ».
Notons que les Seychelles sont
engagées dans un programme de
réformes économiques soutenu par le
FMI. D’après une équipe de l’institu-
tion qui a séjourné dans le pays du 26
avril au 9 mai, « tous les objectifs
quantitatifs du programme pour la fin
décembre 2021 ont été atteints - cer-
tains, dont l'objectif de solde primaire
budgétaire, par une large marge ».

R. E.
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"Nous servons les besoins locaux" 

MALGRÉ LA DÉTÉRIORATION DE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL

Le FMI salue les performances économiques des Seychelles
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On s’achemine vers le retour
d’une présence militaire
américaine permanente en
Somalie.

L e Président américain Joe Biden a
autorisé, lundi 16 mai, l’envoi de
troupes dans le pays d’où les

forces américaines s’étaient retirées, à
la fin du mandat de Donald Trump. 
Ce sont plusieurs centaines de soldats
des forces spéciales qui vont être redé-
ployés en Somalie, à partir de pays de
la région. Le chiffre exact n’est pas
précisé, mais le New York Times croit
savoir que ce sera autour de 450. 
Au moment du retrait décidé par
Donald Trump, ils étaient environ
700. Depuis, des soldats américains
faisaient des aller-retours pour entraî-
ner et conseiller des soldats somaliens
et de l’Union africaine. 
Ce nouveau dispositif est de nature à
renforcer l’efficacité de l’action amé-
ricaine. Selon un haut responsable de
l’administration, la stratégie de la
Maison Blanche est de limiter la
menace des shebabs en supprimant

leurs capacités à planifier et à mener
des opérations lourdes. 
En plus de cette décision, le Président
américain donne aussi son accord
pour cibler une douzaine de responsa-
bles shebabs. C’est aussi un change-
ment important.  À son arrivée au pou-

voir, le Président américain Joe Biden
avait suspendu un ensemble de règles
plutôt permissives concernant les
frappes ciblées. Depuis, sauf en cas de
légitime défense, il fallait en référer
avant à la Maison Blanche. 
Le renseignement américain estime

entre 5.000 et 10.000 le nombre de
miliciens qui agissent essentiellement
en Somalie, mais aussi dans les pays
voisins. Une menace suffisamment
sérieuse pour justifier ce renforcement
de la présence militaire américaine sur
place.

SOMALIE

Washington rétablit une présence militaire 

LIBAN

Percée significative 
de l’opposition  

Une petite secousse a ébranlé les partis
traditionnels libanais aux élections législa-
tives du 15 mai. Pour ce premier scrutin de
l’après-thaoura, le mouvement de contes-
tation d’octobre 2019 qui réclamait le
départ des responsables politiques accusés
d’avoir plongé le pays dans la crise, les
candidats de l’opposition font une percée
significative. 13 d’entre eux ont obtenu
l’un des 128 sièges de la prochaine
Assemblée, selon des résultats définitifs
publiés mardi 17 mai au matin.
Ils feront leur entrée dans un Parlement
fortement polarisé entre le mouvement
Hezbollah et les Forces libanaises  Le parti
de la droite chrétienne emmené par Samir
Geagea, qui a fait une campagne axée
contre le Hezbollah, s’impose comme la
première force chrétienne du pays. Le
recul enregistré par le parti chrétien
Courant patriotique libre (CPL) du Prési-
dent Michel Aoun fait perdre au Hezbollah
et à ses alliés la majorité parlementaire
qu’ils avaient acquise en 2018. 
Mais, chez de nombreux Libanais, le dés-
enchantement a primé. Laminée par la
crise économique et financière, et
convaincue que le scrutin était joué
d’avance, une majorité de la population a
fait le choix de l’abstention. Selon des
résultats partiels, 41 % de la population
s’est rendue aux urnes, en recul par rap-
port à 2018 (49 %). La mobilisation des
expatriés dans certains pays, notamment
les Emirats arabes unis et la France, a tou-
tefois joué en faveur de l’opposition. Le
dépouillement en dernier des urnes venues
de l’étranger a maintenu le suspense
jusque tard dans la soirée, lundi, concer-
nant la victoire de certains candidats.

Agences

Le Président Umaro Sissoco
Embaloa annoncé, lundi 16 mai, la
dissolution du Parlement. Des
élections législatives anticipées
seront organisées avant la fin de
l'année. Dans un message à la
nation, Umaro Sissoco Embalo a
estimé que "le capital confiance
entre les organes de souveraineté
est épuisé". 
Le Président bissau-guinéen dit
avoir pris sa décision, après avoir
entendu le président de
l'Assemblée nationale, les partis
représentés au Parlement et le
conseil d'État. Umaro Sissoco

Embalo invoque des divergences
persistantes et ne pouvant être
résolues avec le Parlement,
devenu selon lui  "un espace de
guérilla politique et de complot". 
Un décret présidentiel accuse le
Parlement d'avoir protégé des
députés mis en cause dans des
affaires de corruption, et d'avoir
refusé de se soumettre au contrôle
de ses comptes. 
Les sujets de désaccord entre le
chef de l'État et le Parlement sont
nombreux, dont l'immunité parle-
mentaire de son adversaire à la
présidentielle, Domingo Simões

Pereira, du PAIGC. Les diver-
gences ont lieu aussi sur la révi-
sion de la Constitution ou encore
l'annonce par la Cédéao de l'envoi
d'une force de stabilisation suite
aux troubles du 1er février, quali-
fiés par les autorités de nouvelle
tentative de coup d'État. 
Umaro Sissoco Embalo dit vouloir
"redonner la parole aux Bissau-
Guinéens  pour qu'ils puissent
choisir le Parlement qu'ils souhai-
tent avoir". Un décret présidentiel
fixe les élections législatives anti-
cipées au 18 décembre 2022.

Une opération de sauvetage des combattants ukrai-
niens de l'aciérie Azovstal, ultime poche de résis-
tance face à l'armée russe à Marioupol, était en cours
mardi selon Kiev. 260 soldats ont déjà été évacués
lundi. Ces derniers ont "rempli leur mission de com-
bat", a affirmé l'état-major de l'armée ukrainienne
dans un communiqué. Un ordre a été donné à leurs
commandants de "sauver la vie  de ceux qui restent.
Malheureusement, aujourd'hui, l'Ukraine ne peut pas
débloquer Azovstal par des moyens militaires", a
souligné le ministère de la défense ukrainien sur
Telegram. Le Président ukrainien Volodymyr
Zelensky s'est lui aussi exprimé sur sa page
Facebook. "L'Ukraine a besoin de ses héros vivants",
a-t-il dit, assurant que l'essentiel était de "sauver la
vie de nos gars". 
De son côté, Moscou indique que les combattants
ukrainiens se sont rendus aux forces prorusses et
constitués prisonniers. "Au cours des dernières 24
heures, 265 combattants ont rendu les armes et se

sont constitués prisonniers, dont 51 gravement bles-
sés", a affirmé, mardi, le ministère russe de la
Défense, dans un communiqué. 
Lundi, la vice-ministre ukrainienne de la Défense,
Ganna Malyar, avait annoncé que quelque "53 bles-
sés graves ont été évacués d'Azovstal vers
Novoazovsk pour assistance médicale et 211 autres
ont été transportés à Olenivka par un couloir huma-
nitaire",

Agences

GUINÉE-BISSAU

Le Président dissout le Parlement

UKRAINE

260 combattants évacués d'Azovstal
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Le lait en sachet se fait
toujours rare. Une crise qui
dure depuis le début de
l’année avec un
dysfonctionnement constaté
dans l’approvisionnement.
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L es distributeurs sont, eux, pointés du
doigt. Mais ces derniers réfutent ces
accusations et estiment que les pro-

blèmes de quotas se posent toujours, ce
qui met le marché à mal dans son approvi-
sionnement.
Ces derniers jours, une information a cir-
culé autour d’une grève qu’aurait décidée
la Fédération nationale des distributeurs
au motif du « retard de l’application de la
marge bénéficiaire décidée en avril der-
nier par le président de la République ».
Mais la même instance, sous l’égide de
l’UGCAA a démenti cette rumeur. On
peut lire dans le communiqué de l’organi-
sation commerciale que « les informations

relayées par certains médias et réseaux
sociaux sur une prétendue menace éma-
nant des distributeurs entrant en grève
ouverte sont catégoriquement niées ».
L’UGCAA rappelle que « la coordination
et la consultation avec les pouvoirs
publics sont menées en permanence » sur
un dossier qui n’a pas encore livré tous ses
secrets. D’un autre côté, les distributeurs

qui restent mécontents de leurs situation
socioprofessionnelle ont préféré dans
l’anonymat évoquer « les problèmes de
ségrégation dans les quotas de lait en
sachet » et qui restent insuffisantes pour
approvisionner le marché correctement.
En ce qui concerne la marge bénéficiaire
qui a été décidée en avril dernier, celle-ci
est portée à 1 DA pour les producteurs et

2 DA pour les distributeurs. Cependant,
l’Etat garde toujours le système de sub-
vention au prix de 25 DA. Les distribu-
teurs qui ont été rassurés sur ce point se
sont plaints, toutefois, des « circuits d’ap-
provisionnement qui ne sont pas totale-
ment renforcés ». La flotte de camions
distributeurs qui sont approvisionnés chez
le groupe Giplait est parfois insuffisante
pour couvrir tous les points. Rien qu’à
Alger, les 24 points de vente mis en ser-
vice depuis le début de l’année souffrent
de quantités d’approvisionnement. Le lait
en sachet est vite servi avant 10 heures du
matin et sont rares encore les petits com-
merçants qui conservent une petite quan-
tité. Pourtant, en termes de chiffres, il est
indiqué que près de 14.599 tonnes de pou-
dre de ait sont octroyées aux 120 laiteries
existant à l’échelle nationale. Pourquoi
une telle quantité est-elle encore insuffi-
sante pour le marché national ? Autant de
questions qui ne trouvent pas encore
réponse de la part des pouvoirs publics et
dont le dossier est devenu carrément
pesant ces derniers temps.

F. A.

PAR RANIA NAILI

Le ministère de l'Education nationale a
fixé la date du 30 juin comme dernier
délai pour la distribution des livres sco-
laires à tous les établissements éducatifs
au profit des trois cycles d'enseignement
(primaire-moyen-secondaire), en prévi-
sion de la prochaine rentrée scolaire, selon
une circulaire du ministère.
Selon la circulaire relative à la distribu-
tion des livres scolaires aux établisse-
ments éducatifs au titre de l'année scolaire
2022-2023 du 14 mai, les directeurs de
l'Education à travers les wilayas sont
tenus de veiller au bon déroulement de
cette opération et de « garantir la distri-
bution des livres scolaires à l'ensemble
des établissements éducatifs pour les trois
cycles d'enseignement et ce, avant la date

du 30 juin 2022 ». L'Office national des
publications scolaires (ONPS) est chargé
d'assurer, par le biais des centres régio-
naux de distribution de document pédago-
gique (CRDDP), « la disponibilité des
livres scolaires en quantité suffisante et de
veiller à leur distribution à tous les éta-
blissements scolaires avant la date préci-
tée ». Le ministère tend à travers cette
démarche à garantir « aux élèves issus de
familles démunies le livre scolaire à titre
gracieux », en sus de permettre aux élèves
scolarisés d'acquérir « ce support pédago-
gique auprès des établissements d'ensei-
gnement au moment opportun ».
Les directeurs des établissements éduca-
tifs doivent se conformer « au calendrier
fixé et convenu entre les services des
Directions de l'éducation et les CRDDP
lors de la réception des livres scolaires

destinés à leurs établissements éducatifs,
dans le respect des délais fixés ».
Après l'accord du Premier ministre, il a
été décidé de la consécration, à partir de
l'année scolaire, « d'une prime forfaitaire
» en faveur des encadreurs de l'opération
de vente de livres scolaires au niveau des
établissements éducatifs, prise en charge
par l'ONPS.
Le ministre de l'Education, Abdelhakim
Belabed, avait annoncé récemment « la
création d'une allocation de vente des
livres scolaires, dont les détails seront
annoncés ultérieurement », soulignant
l'impératif d'un suivi « minutieux et direct
de l'opération de distribution et de vente
de ce livre en vue de permettre à nos
élèves d'en bénéficier avant la prochaine
rentrée scolaire. ».

R. N.

LE LAIT EN SACHET DEVIENT DE PLUS EN PLUS RARE

Les distributeurs s’en lavent les mains

DISTRIBUTION DES LIVRES SCOLAIRES AUX ÉTABLISSEMENTS ÉDUCATIFS

Le dernier délai fixé

PAR RAYAN NASSIM

La satisfaction du marché du travail et le
maintien d’une dynamique d’échange
entre l’université et le secteur socioécono-
mique passe « certainement par la concen-
tration des efforts sur la formation d’ingé-
nieurs », a affirmé Djamel Boukezzata,
directeur général de Formation au minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, selon la Radio
nationale. L’intervenant dans L’invité de la
Rédaction de la Chaîne 3 de la Radio
nationale annonce qu’à partir de la pro-
chaine rentrée universitaire, « les forma-
tions d’ingénieurs seront ciblées ». Le
choix « est porté sur plusieurs spécialités,
à savoir la mécatronique, le génie biomé-
dicale, les télécoms et la sécurité informa-
tique », selon le même responsable.

Anticiper… avoir pour slogan 
« formation-emploi »

Selon Djamel Boukezzata, ces mesures
répondent à un impératif de la réalité

socio-économique. Des métiers disparais-
sent, d’autres émergents et obligent à révi-
ser la carte de formation. « Avec l’avène-
ment de l’intelligence artificielle, 85%
des métiers futurs restent inconnus, d’où
l’urgence d’anticiper et mettre en place
des offres de formation co-construites
entre nos universités et les acteurs écono-
miques », prévient-il.

Fusion inter-universitaire : 
enrichir les formations ciblées

Les formations en sciences humaines et
sociales ont la part du lion au sein de nos
universités en termes de nombres et de
diversifications, c’est ce que recensent les
statistiques. Il faudra donc, a expliqué le
directeur général de formation, « réaliser
l’équilibre dans les spécialités technolo-
giques à travers la création de plusieurs
écoles », selon le même média. Il annonce
qu’en vue de former les élites dans ces
matières, le pôle de Sidi Abdellah va
accueillir l’année prochaine l’Ecole natio-
nale supérieure dédiée aux technologies

avancées. « Il s’agit du résultat d’une
fusion de deux établissements : l’École
supérieure des sciences appliquées d’Alger
et l’École nationale supérieure de technolo-
gie », explique-t-il. Autre cas d’application
de cette fusion, note Djamel Boukezzata, au
niveau de la ville universitaire d’Annaba,
l’École supérieure des technologies indus-
trielles et l’École national supérieure des
mines et de métallurgie, pour donner nais-
sance à l’École des métiers d’Ingénieur.

Quatre formations destinées
aux bacheliers techniques

mathématiques 
Selon l’intervenant, il y aura prochaine-
ment le lancement de quatre parcours de
formation exclusivement destinés aux
bacheliers de Technique mathématique,
notamment le génie civile, le génie élec-
trique, le génie mécanique, le génie des
procédés, au niveau de trois universités :
Blida 1, Sétif 1 et Université des sciences
et technologies d’Oran (ESTO).

R. N.

UNIVERSITÉ

Les efforts concentrés 
pour la formation d’ingénieurs

CORRUPTION
Nouveau procès

pour Tliba 
et le fils de Ould

Abbès
Les procès de corruption impliquant
d’anciens hauts responsables et hommes
d’affaires du temps du défunt président
Abdelaziz Bouteflika  continuent de
s’enchaîner à travers les tribunaux du
pays. Avant-hier, mardi 17 mai 2022,
s’est tenu le procès en appel de Baha
Eddine Tliba, ancien député du Front de
libération national (FLN), et de Skander
Ould Abbès, fils de l’ancien Secrétaire
général (SG) du même parti et ancien
ministre de la Solidarité nationale,
Djamel Ould Abbès.
Le Procureur général près la Cour
d’Alger a requis, avant-hier, une peine
de dix ans de prison ferme assortie d’une
amende de dix millions de dinars à l’en-
contre de Skander Ould Abbès, fils de
l’ancien SG du FLN et ancien ministre,
Djamel Ouled Abbès. Concernant Baha
Eddine Tliba, ancien député du FLN, le
procureur général a requis une peine de
cinq de prison ferme assortie d’une
amende d’un million de dinars à son
encontre.
Dans cette affaire, les mis en cause sont
poursuivis pour des chefs d’accusation
liés à la corruption, l’abus d’influence,
l’obtention d’indus avantages et le blan-
chiment d’argent. En effet, les faits
remontent aux législatives de 2017, lors
de l’élaboration des listes du parti FLN.
Ce procès implique également l’ancien
SG du ministère de la Solidarité natio-
nale, Khelladi Bouchnak, à l’encontre de
qui, une peine de huit ans de prison
ferme et une amende de dix  millions de
dinars ont été requises par le procureur
général, avec la saisie de tous les biens
liés à cette affaire.
Il convient de noter que ce procès en
appel intervient après la recevabilité des
procédures de pourvoi en cassation
introduites par la défense des mis en
cause. D’ailleurs, au cours de l’au-
dience, les accusés ont rejeté les accusa-
tions portées à leur encontre, et l’ancien
SG du FLN, Djamel Ould Abbès, a été
entendu comme témoin.

R. N.
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Sebgag : nécessaire adhésion des associations
à la gestion des maisons de jeunes

Le ministre de la
Jeunesse et des
sports, Abderezzak
Sebgag, a insisté,
depuis Chlef, sur la
nécessaire adhésion
des associations
locales à la gestion
des maisons de
jeunes pour relancer
l'activité juvénile et
réhabiliter ses
structures.

Intervenant en marge de
l'inauguration de plusieurs
infrastructures juvéniles et

sportives dans le cadre d'une
visite de travail dans la wilaya
de Chlef, M. Sebgag a souli-
gné "la nécessaire participa-
tion des associations à la ges-
tion pédagogique des maisons
de jeunes, car il s'agit là du

meilleur moyen de relancer
l'action juvénile et d'adapter
la nomenclature d'activités
aux besoins de cette catégo-
rie".
Le ministre a ajouté que ses
services œuvraient, dans le

cadre d'une approche partici-
pative, à mobiliser les diffé-
rents acteurs de la société
civile, de manière à accorder
aux associations fiables l'op-
portunité d'adhérer à la ges-
tion des maisons de jeunes et

à la promotion des activités
juvéniles et sportives.
Le secteur de la jeunesse et
des sports à Chlef s'est doté de
quatre nouvelles infrastruc-
tures à même de promouvoir
l'activité juvénile et sportive,

en l'occurrence deux maisons
de jeunes respectivement
dans les communes de Chlef
et Ouled Farès, un complexe
sportif à Chettia et une mai-
son de jeunes dans la com-
mune de Sendjas.
Il a également donné le coup
d'envoi d'une campagne de
promotion des Jeux méditer-
ranéens (JM) prévus à Oran
en 2022 et d'une autre de lutte
contre les fléaux sociaux en
milieu juvénile, outre le lan-
cement d'une maison de
jeunes itinérante en faveur des
enfants des régions éloignées.
Le ministre de la jeunesse et
des sports avait entamé sa
visite par l'inspection d'un
centre de regroupement de
l'élite sportive, du stade de
football Mohamed-
Boumezrag et du complexe de
proximité Salaouatchi-
Mohamed, et tenu des rencon-
tres avec le mouvement asso-
ciatif au siège de l'APW.

CYCLISME-TOUR D'ALGÉRIE

Les représentants algériens aux JM d'Oran sélectionnés
pendant le Tour d'Algérie

Les huit cyclistes algériens qui repré-
senteront les couleurs nationales aux
prochains Jeux méditerranéens seront
sélectionnés lors du Tour d'Algérie qui
se déroulera du 21 au 27 mai courant,
entre Alger et Oran, a annoncé, mardi, le
président de la Fédération algérienne de
la discipline, Kheir-Eddine Barbari.
"Le Tour d'Algérie cycliste sera l'occa-
sion pour le staff technique national
d'arrêter la liste des huit athlètes qui
représenteront l'Algérie aux prochains
Jeux méditerranéens", a indiqué le pre-
mier responsable de la FAC au Forum
de la presse sportive nationale, initié par
l'Organisation nationale des journalistes
sportifs algériens (ONJSA), tenu mardi
à la salle de conférences du stade 5-
Juillet. Certes, les habituels représen-
tants nationaux dans cette discipline
sont relativement connus, notamment
les vieux briscards comme Azeddine
Lagab, Nassim Saïdi et Hamza Yacine,
mais Barbari a laissé entendre que la
possibilité de voir de nouvelles têtes
parmi les anciens n'est pas à exclure.
"L'objectif est de bien représenter les
couleurs nationales aux JM d'Oran, ce
qui passe d'abord par le choix des cou-
reurs les plus en forme et qui sont les
mieux habilités à réussir de bons résul-
tats. Différentes sélections nationales
(Senior, U23 et militaire) seront enga-
gées dans le Tour d'Algérie et c'est ce
qui devrait procurer un large éventail
au sélectionneur national pour faire un
choix", a expliqué Barbabi.
Les épreuves de cyclisme inscrites au
programme des JM d'Oran coïncideront
jour pour jour avec le coup d'envoi du
Tour De France 2022, prévu également
au tout début du mois de juillet pro-

chain, mais selon le premier responsa-
ble de la FAC, cette situation ne devrait
pas influer négativement sur Jeux, de
quelle manière que ce soit.
"Certes, plusieurs cyclistes d'élite fran-
çais, italiens et espagnols vont privilé-
gier le Tour De France, qui est le troi-
sième évènement sportif le plus suivi à
travers le monde, après les Jeux olym-
piques d'été et la Coupe du monde de
football, mais ces pays possèdent telle-
ment de bons cyclistes qu'ils pourront
tous aligner des équipes redoutables à
Oran", a-t-il appréhendé.
"En plus, sur les 160 athlètes qui seront
engagés dans les différentes épreuves
des JM, seuls les trois premiers pour-
ront prétendre à des médailles, faisant
que la lutte sera vraiment féroce, pour
éviter de se retrouver parmi les 157
cyclistes qui malgré tous leurs efforts
devront rentrer chez eux bredouilles", a-
t-il ajouté. Barbari a tenu à attirer l'at-
tention également sur "les petits détails,
qui pourraient faire de grandes diffé-
rences", comme la qualité du matériel et
les prestations proposées par les méca-
niciens. A ce propos, le président de la
FAC a assuré qu'au cours des dernières
années, les cyclistes algériens ont
acquis des vélos à la pointe de la tech-
nologie, qui dépassent les 100 millions
de centimes/pièce.
"Jusqu'à présent, tout a été mis en
œuvre pour mettre nos athlètes dans les
meilleures conditions possibles, et le
Tour d'Algérie sera la cerise sur le
gâteau, car il leur permettra d'explorer
le parcours des JM avant plusieurs
autres nations participantes.
Certes, on aurait voulu accueillir un
plus grand nombre de participants à ce

TAC-2022, mais la conjoncture en a
voulu autrement. D'ailleurs, cela fait à
peine trois mois que nous avons réussi à
inscrire cette compétition dans le calen-
drier de l'Union cycliste internationale
(UCI), et c'était uniquement en tant que
test-event en prévision des JM. Ce qui
n'était pas sans conséquences, particu-
lièrement l'annonce tardive d'organiser
ce TAC du 20 au 27 mai, car plusieurs
potentiels participants s'étaient déjà
inscrits dans d'autres compétitions", a-
t-il encore détaillé.
Toujours concernant le Tour d'Algérie,
Barbari a annoncé que parmi les nou-
veautés qui caractériseront cette édition
2022, l'arbitrage et les photos-finish, qui
seront assurées par des Algériens, alors
que par le passé, la fédération faisait
appel à des étrangers.
"Les investissements qui ont été faits au
cours des dernières années, particuliè-
rement dans le facteur humain, notam-
ment à travers la formation de nou-
veaux arbitres, suivant les dernières
règles en vigueur, a permis de disposer
d'équipes suffisamment compétentes
pour pouvoir assurer la couverture de
ce genre d'évènement, sans faire appel à
des compétences étrangères", a-t-il
ajouté. Autre nouveauté dans TAC-
2022, l'organisation de mini-compéti-
tions, particulièrement au profit des plus
jeunes et ce, dans chaque ville par
laquelle passera le Tour, afin de vulgari-
ser la discipline.

L'édition 2022 en chiffres
L'édition 2022 du Tour d'Algérie
Cycliste se déroulera en sept étapes, du
21 au 27 mai courant, entre Alger et
Oran, avec la participation d'un certain

nombre d'équipes et de sélections étran-
gères.
Chez les clubs, se sont les Emirats
arabes unis qui seront à l'honneur, avec
pas moins de trois représentants, à
savoir : les équipes de Dubaï Police, Al-
Shafar Team et Abu Dhabi Cycling
Team.
Il y aura également la formation saou-
dienne d'Essalam et son homologue
française All Cycles, alors que côté
sélections nationales, il y aura celles de
Tunisie, d'Egypte et de Libye.
Pour sa part, l'Algérie, pays hôte de
l'évènement sera représenté par les
sélections nationales seniors, U23 et
militaire, ainsi que par les équipes du
MC Alger et quelques sélections régio-
nales, de l'Est, de l'Ouest et du Centre.
La dernière édition du Tour d'Algérie
Cycliste remonte à 2018, car la compé-
tition n'a plus été organisée pendant la
pandémie du nouveau coronavirus
(Covid-19).
Le 20 mai : Grand Prix de la Ville
d'Alger
Le 21 mai : (1re étape) Prologue Chefa
- Blida 7,5 km
Le 22 mai: (2e étape) Blida - Chlef 150
km
Le 23 mai : (3e étape) Chlef -
Mostaganem 129,2 km
Le 24 mai : (4e étape) Mostaganem -
Oran 106 km
Le 25 mai : (5e étape) Oran - Oran 154
km
Le 26 mai : (6e étape) Oran - Contre-la-
montre individuel 25 km
Le 27 mai: (7e étape) Alger - Critérium
de la ville d'Alger 78 km (1,3km x 60).

aps

SPORTS

L’Algérie et la Turquie
comptent renforcer leurs liens
en matière de défense et
d’industries militaires. Les
deux pays passent ainsi à une
autre étape dans leur
coopération, déjà jugée
excellente.
PAR KAHINA HAMMOUDI

L’ annonce a été faite à l’occasion de
la visite de trois jours qu’a effec-
tuée en Turquie le président algé-

rien, Abdelmadjid Tebboune, et qui a pris
fin avant-hier mardi 17 mai.
La visite, la première d’un chef d’État
algérien en Turquie depuis 17 ans, sur-
vient alors que la coopération économique
entre les deux pays est très active.
Même sur le plan politique, l’Algérie et la
Turquie sont sur la même longueur d’onde
sur certains dossiers internationaux,
comme la crise libyenne. L’axe Alger-
Ankara s’est davantage raffermi depuis
l’accession de Abdelmadjid Tebboune au
pouvoir en décembre 2019.
Quelques chiffres éloquents ont été rappe-
lés à l’occasion de cette visite. Selon le
président Recep Tayyip Erdogan, malgré
la crise sanitaire, les échanges commer-
ciaux entre l’Algérie et la Turquie ont
augmenté de 35% pour atteindre 4,2 mil-
liards de dollars. Sous l’impulsion de l’ac-
cord d’amitié et de coopération signé en
2006, la coopération et les échanges éco-
nomiques entre l’Algérie et la Turquie ont
connu une dynamique sans précédent.
La Turquie est devenue ces dernières
années le premier investisseur étranger en
Algérie avec 5 milliards de dollars. Les
projets phares des investisseurs turcs sont
l’usine de sidérurgie de Tosyali à Oran et
le complexe textile de Relizane, outre la
participation des entreprises turques aux
différents programmes de logements et
d’infrastructures.
Quelque 1.400 entreprises turques sont
présentes en Algérie. L’investissement
dans le secteur productif est un critère
important pour les autorités algériennes

qui cherchent à diversifier l’économie du
pays, trop dépendante des hydrocarbures.

Des pourparlers engagés par
des entreprises de défense

turques
La visite de Tebboune en Turquie devrait
booster davantage cette coopération. De
nouveaux accords ont été signés dans plu-
sieurs domaines et les deux présidents ont
annoncé, lundi 16 mai, que l’objectif est
désormais de porter les échanges à 10 mil-
liards de dollars ou plus, alors que l’objec-
tif était fixé jusque-là à 5 milliards.
Les accords signés concernent plusieurs
secteurs comme l’énergie et les mines, les
finances, le commerce, l’industrie, l’infor-
mation et la communication, les travaux
publics, la pêche, les sciences & technolo-
gies et l’innovation, les micro-entreprises,
les œuvres sociales, la formation profes-
sionnelle, la culture, l’éducation, l’envi-
ronnement et la lutte contre le crime orga-
nisé transfrontalier. L’étape suivante après
ce succès de la coopération économique

est logiquement de passer à un partenariat
encore plus stratégique. C’est-à-dire à une
coopération qui englobe le secteur sensi-
ble de la défense et des industries mili-
taires. La question a été posée aux deux
présidents au cours d’une conférence de
presse conjointe à Ankara, et tous les deux
ont confirmé.
« En tant que deux pays qui jouent un rôle
important pour assurer la paix et la stabi-
lité sur le continent africain, nous sommes
déterminés à renforcer la coopération
dans l’industrie de la défense », a d’abord
déclaré Erdogan, selon le quotidien turc
Daily Sabah.
Le président turc a ensuite révélé que de
nombreuses entreprises de défense
turques étaient en pourparlers avec
l’Algérie, sans donner plus de détails.
De son côté, Abdelmadjid Tebboune a
indiqué que l’Algérie « envisage de faire
des pas importants avec la Turquie,
notamment dans les industries civile, mili-
taire et navale ».

K. H.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a conclu sa visite
d’Etat en Turquie. Avant son retour au
pays, Abdelmadjid Tebboune a présidé,
mardi, les travaux du Forum d’affaires
algéro-turc à Istanbul. A cette occasion, il
a rencontré à une délégation d’hommes
d’affaires algériens et turcs.
Le vice-président turc, Fuat Oktay, a salué
le conseil de coopération de haut niveau,
qui s’est tenu lors de sa première session
entre les deux pays, estimant que son pays
ne considère pas l’Algérie comme un
marché, mais plutôt comme un partenaire
stratégique important pour la Turquie.
Le Président Tebboune a affirmé : «
Aujourd’hui, nous vous portons le flam-
beau, hommes d’affaires et négociants
économiques, pour donner une impulsion
à nos relations bilatérales. »

Tebboune évoque le nouveau
projet de loi pour les

investisseurs
Au cours du forum, le président Tebboune
a précisé que l’Algérie adoptera prochai-
nement un nouveau projet de loi sur les
investissements qui servira les investisse-
ments et les investisseurs, leur ouvrira des
horizons prometteurs et les protégera.
Le chef d’Etat a affirmé que « la nouvelle
Algérie, c’est l’Algérie de la transpa-
rence, qui est loin des vieilles pratiques
dont se plaignaient les investisseurs. » Le
président a également indiqué dans le
même contexte qu’il était convenu d’ou-
vrir la voie au partenariat et à l’investisse-
ment dans tous les secteurs, tels que l’in-
dustrie militaire et maritime et les indus-
tries lourdes.
Le président de la République a mis l’ac-
cent sur le fait de barrer la route des
anciennes pratiques qui entravaient l’in-

vestissement et a déclaré : « Nous blo-
quons les anciennes pratiques qui ont
entravé l’investissement en Algérie pen-
dant des années », notant que « seule la
loi algérienne protège les investisseurs et
garantit la pérennité de l’investissement,
en plus des bonnes relations qui nous
unissent avec le président turc, Recep
Tayyip Erdogan ».

Orienter les dépenses de l’Etat
vers la production

Le chef de l’Etat a souligné que «
l’Algérie est sur le point de revoir le bud-
get et les dépenses de l’Etat en les orien-
tant vers la production, à un moment où le
monde connaît une stagnation écono-
mique, les institutions internationales
enregistrent et reconnaissent que le taux
de croissance en Algérie en 2022 sera de
3% ». Le président de la République a
révélé que l’Algérie a enregistré un excé-

dent dans les réserves de change,
puisqu’en 2021, elle a enregistré un excé-
dent de 1,5 milliard de dollars, notant que
l’Algérie a réduit la facture d’importation
qui tue l’économie de 60 milliards de dol-
lars à 32 milliards de dollars, ce qui signi-
fie que 28 milliards de dollars ont été per-
dus, comme l’a expliqué le président.
Enfin, selon le président, l’Algérie espère
investir dans le secteur agricole, compte
tenu des qualifications dont dispose le
pays. Avec ce forum, le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
conclut sa visite d’Etat en Turquie, qui
aura duré 3 jours, suite à l’invitation de
son homologue turc, Recep Tayyip
Erdogan.
Comme pour son arrivée, c’est le vice-
président turc, Fuat Oktay, qui était pré-
sent pour le départ du président de la
République, à l’aéroport d’Istanbul.

R. R.
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ECONOMIE, DÉFENSE, DOSSIERS INTERNATIONAUX

Les relations algéro-turques 
se renforcent

FORUM D'ÉCONOMIE ALGÉRIE-TURQUIE

4 gros dossiers abordés par Tebboune

REPRISE DES
AFFRONTEMENTS EN LIBYE
Les inquiétudes

d’Alger
La Libye a renoué, avant-hier mardi 17
mai, avec les violences armées. De vio-
lents affrontements ont opposé dans la
capitale Tripoli les forces du maréchal
Haftar et celles du gouvernement de
Abdelhamid Dbeibah.
Ces affrontements ont éclaté suite à la ten-
tative de Fathi Bachagha, Premier minis-
tre désigné par le Parlement siégeant dans
l’est libyen, fief du maréchal Haftar, de
prendre par la force Tripoli. Mais les
forces du gouvernement de Tripoli ont
repoussé cette attaque, obligeant M.
Bachagha à renoncer à son projet. Son ser-
vice de presse a déclaré dans un commu-
niqué que le Premier ministre désigné par
le Parlement et ses ministres avaient «
quitté Tripoli pour préserver la sécurité
(…) des citoyens ». Les affrontements ont
duré plusieurs heures et ont été d’une rare
violence. C’est le deuxième échec des
troupes de Haftar de prendre Tripoli par la
force, après une première tentative infruc-
tueuse début 2020. Un cessez-le-feu avait
été signé entre ces deux camps rivaux en
octobre 2020 pour permettre la tenue des
élections présidentielles en 2021. Mais ces
élections ont été ensuite sine-die.

La réaction de l’Algérie
Acteur important dans la recherche d’une
solution politique à la crise libyenne,
l’Algérie a réagi ce mardi soir à la reprise
des affrontements armés en Libye. «
L’Algérie suit avec une grande inquiétude
les récents développements dans le pays
frère de la Libye, à la suite du déclenche-
ment d’affrontements armés dans la capi-
tale, Tripoli », a déclaré le porte-parole du
ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l’étranger dans
un communiqué. L’Algérie appelle toutes
les « parties libyennes à faire preuve de
retenue, à éviter l’escalade et à œuvrer
pour faire passer l’intérêt suprême du
pays au-dessus de tout », a ajouté le porte-
parole du département de Ramtane
Lamamra. L’Algérie appelle également «
toutes les parties libyennes à unir leurs
efforts pour créer les conditions néces-
saires à la réussite du processus pour la
tenue d’élections libres et régulières
comme meilleur moyen de consolider la
souveraineté du peuple libyen dans le
choix de ses représentants et la réalisation
de ses aspirations légitimes à mettre fin à
la crise et jeter les bases d’un État démo-
cratique et moderne », a conclu le com-
muniqué.

R. N. 
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GHOST IN THE SHELL

Dans un futur proche, le Major, sauvée d’un terrible acci-
dent, est une femme cyborg ultraperfectionnée qui lutte
contre les plus dangereux criminels. Meilleur élément de
la Section 9, cyberpolice musclée qui traque les pirates
informatiques, elle doit faire face à une menace d’un nou-
veau genre qui parvient étrangement à contrôler les
esprits. Mais, alors qu’elle se lance à la poursuite de ce
redoutable hacker, le Major apprend qu’on lui a menti
depuis le début : sa vie n’a pas été sauvée, on la lui a
volée. Elle se met alors en tête de trouver les responsables
de sa condition afin de les empêcher de recommencer avec
d’autres...

21h00
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LA FORME DE L'EAU

En pleine Guerre Froide, aux États-Unis.
Elisa, muette depuis l’enfance, travaille
comme femme de ménage dans un laboratoire
gouvernemental ultra secret. Un soir, elle y
découvre une créature, mi-homme, mi-amphi-
bien, retenue captive…

21h00

EN THÉRAPIE

A peine remise d'une grossesse nerveuse qui l'a
fait basculer dans un état de profond déses-
poir, Inès a décidé de se lancer dans un par-
cours de PMA - ce qui ne l'empêche pas se
questionner sur la réalité de son désir d'enfant.
L'interprétation d'un rêve hautement signifiant
fait resurgir des souvenirs d'enfance oubliés, et
aide la jeune femme à recoller une nouvelle
pièce du puzzle de sa douloureuse histoire
familiale...

21h00

BIUTIFUL

À Barcelone, Uxbal, père de famille divorcé
d’une quarantaine d’années, vit de magouilles
détestables : il est impliqué dans un réseau de
travailleurs clandestins, véritables esclaves
modernes. Rongé par le cancer, il décide de
mettre de l’ordre dans sa vie en vrac. Pour ses
enfants et le repos de son âme.

21h00

TOP GUN

Le 3 mars 1969, l'aéronavale américaine ouvre, à
Miramar, Californie, une école de perfectionnement
à l'art du combat aérien. La poignée d'hommes
recrutée est appelée à devenir l'élite mondiale du
pilotage et les places sont chères. Pete Maverick,
remarqué lors d'une brillante mission au-dessus du
golfe Persique, fait partie des élus. 

21h00

HPI

Réintégrée à la brigade, Morgane doit cepen-
dant effectuer un stage auprès du major
Lenormand pour apprendre les bases du
métier et la procédure. C'est dans le cadre de
ce stage qu'elle reçoit la plainte mystérieuse
d'une vieille dame, retrouvée morte quelques
heures plus tard. Tout en tentant de se débar-
rasser de son assommant formateur, Morgane
tente de résoudre le meurtre de cette femme qui
avait annoncé sa propre mort...

21h00

ENVOYÉ SPÉCIAL

Cette émission vous propose des sujets qui
font l'actualité, à travers des grands
reportages pour mieux comprendre le
monde. Chaque semaine, Elise Lucet vous
propose de découvrir le témoignage choc
d'un invité et des reportages à l'étranger.

21h00

PETIT PAYSAN

Pierre, la trentaine, bichonne ses vaches laitières
sans compter ses heures. Il a peu de temps à consa-
crer aux autres, hormis ses parents et sa sœur vété-
rinaire. Alors que l’apparition d’une épidémie
contraint à l’abattage de troupeaux entiers, Pierre
découvre que l’une de ses bêtes est infectée…

21h00
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Au parti du FLN, les hostilités
et les luttes intestines sont, de
nouveau, de retour au premier
plan. En prévision du prochain
congrès, les grandes
manœuvres ont, en effet,
commencé. 
PAR KAMAL HAMED

P artisans et opposants à l’actuel
secrétaire général, Abou El Fadl
Baadji, s’affrontent désormais à

couteaux tirés. Cet affrontement est
notamment dû à l'installation de la com-
mission de préparation des travaux du
prochain congrès. Son installation est pré-
vue ce samedi.  Les opposants au secré-
taire général sont montés au créneau pour
dénoncer ce qu'ils appellent leur exclusion
et marginalisation de cette commission.
De nombreux membres du comité central
(CC) ont, à cet effet, interpellé le prési-
dent de la République, Abdelmadjid

Tebboune, en sa qualité, ont-ils soutenu,
de premier magistrat du pays qui doit veil-
ler au respect de la loi. Ces opposants esti-
ment que l’actuel secrétaire général à la
claire intention de les écarter et de ne pas
les associer à cette commission de prépa-
ration. Ils l’accusent de vouloir ainsi pla-
cer uniquement ses partisans. Preuve en
est, ils n’ont reçu aucune invitation pour
prendre part à la rencontre de ce samedi.
Or, arguent-ils, les statuts et le règlement
intérieur du parti sont on ne peut plus
clairs à ce propos. Selon eux, ces statuts
accordent de manière automatique la qua-
lité de membre de la commission de pré-
paration du congrès à tous les membres du
comité central du parti. El Fadl Baadji n’a
pas répondu pour le moment à ses détrac-
teurs qui lui reprochent de vouloir baliser
le terrain pour garder le poste de secré-
taire général lors du prochain congrès,
dont la date n’a pas pour l’heure été fixée.
Baadji n’a pas pour l’heure affiché claire-
ment son intention, mais tout porte à
croire qu’il nourrit l’ambition de se faire
élire lors du prochain congrès au poste de

secrétaire général. Baadji, pour rappel, a
été élu par ses pairs du CC à ce poste lors
d’une session de la plus haute instance du
parti entre deux congrès tenue à la fin du
mois de mai de l’année 2020. Une session
houleuse au cours de laquelle il a manœu-
vré lui et ses partisans ont tout fait pour
écarter toute opposition, y compris par
des méthodes peu amènes. Il a ainsi suc-
cédé à Mohamed Djemai qui était
embourbé dans de nombreuses affaires
juridiques liées à la corruption et qui a fini
par être condamné à une peine de prison.
Le règne de Djemaï à la tête du FLN n’a
duré que quelques mois, lui qui a succédé,
au mois d’avril de l’année 2019, à Mouad
Bouchareb, lorsqu'il a été intronisé lors
d’une session du CC. Au FLN, c’est une
suite de succession puisque Mouad
Bouchareb a succédé à Djamel Ould
Abbas qui a lui-même succédé à Amar
Saâdani en 2016. Cela prouve qu’au FLN,
l’instabilité politique est chronique tant
les secrétaires généraux défilent à une
grande vitesse.

K. H.

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le président du Conseil de la nation,
Salah Goudjil, a reçu, avant hier mardi à
Alger, le chef de la Commission de
défense et de sécurité au Conseil fédéral
de l'Assemblée fédérale de la Fédération
de Russie, Viktor Bondarev, dans le cadre
du renforcement des relations bilatérales
algéro-russes, a indiqué hier la chambre
haute du Parlement dans un communiqué.
La rencontre, à laquelle a pris part l'am-
bassadeur de la Fédération de Russie en
Algérie, Igor Belyaev, a constitué une
occasion pour examiner les relations bila-
térales distinguées et profondes liant les
deux pays amis et "caractérisées par la
sécularité, la pérennité et une coopération
de qualité dans de nombreux domaines",
note la même source, rappelant que ces
relations "célèbrent cette année leur
soixantième anniversaire d'existence".
M. Goudjil a exprimé à M. Bondarev sa
profonde joie à l'occasion de sa visite qui
"permettra à la délégation de la
Fédération de Russie de s'informer de
près sur les réformes et les progrès réali-
sés dans notre pays dans le cadre de la
démarche du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, visant à jeter les
bases d'une nouvelle République".
Une démarche qui vise également la pré-
servation et le raffermissement de l'auto-
nomie de la décision politique de notre

pays par l'autonomie de la décision écono-
mique, a soutenu le président du Conseil,
indiquant que l'Algérie, sous la direction
du Président Tebboune, demeure attachée
à ses principes historiques et à son héri-
tage novembriste dans la perspective de
résoudre les problèmes du présent et d'an-
ticiper un avenir prometteur pour les
générations montantes.
Les deux parties ont également échangé
les vues sur "les mécanismes de promo-
tion de la coopération bilatérale au
Parlement à l'instar de la coopération
commerciale et économique que les deux
pays ambitionnent de renforcer", notam-
ment avec la volonté politique de part et
d'autre, sous la direction des deux prési-
dents, Abdelmadjid Tebboune et Vladimir
Poutine. Une volonté politique qui a été
réaffirmée lors de la récente visite effec-
tuée par le ministre russe des Affaires
étrangères en Algérie, a soutenu M.
Goudjil, assurant que "les relations bilaté-
rales allaient bon train".
Le président du Conseil de la nation a
souligné, à l'occasion, l'importance de la
visite de la délégation russe compte tenu
du rôle essentiel que jouent les Parlements
en matière de renforcement de la coordi-
nation et de la coopération aux mieux des
intérêts des peuples.
Il a également insisté sur le caractère stra-
tégique de la coopération bilatérale et
l'impératif de la développer et de l'élargir

à d'autres domaines. Pour sa part, M.
Bondarev a mis en exergue la qualité des
relations algéro-russes, affichant la dispo-
sition de son pays à hisser le niveau de ces
relations au mieux des intérêts communs
des deux peuples.
Les deux parties ont procédé à un échange
de vues autour de nombreuses questions
internationales, notamment le phénomène
du terrorisme.
Dans ce contexte, M. Goudjil a rappelé
l'expérience "leader" de l'Algérie en
matière de lutte antiterroriste, ajoutant
que l'Algérie avait fait face à ce fléau
toute seule et a réussi grâce à son
approche unique visant à assécher ses
sources.
Le président de la Chambre haute du
Parlement a réitéré les positions de prin-
cipe de l'Algérie à l'égard des causes de
libération dans le monde et ses principes
appelant au respect de la souveraineté des
pays et le règlement pacifique des
conflits.
Puisant des valeurs novembristes,
l'Algérie a de tout temps lutté pour le droit
des peuples à l'autodétermination, a pour-
suivi M. Goudjil, appelant au respect du
droit du peuple sahraoui à l'autodétermi-
nation et celui du peuple palestinien à éta-
blir son Etat avec El Qods comme capitale
conformément aux principes et résolu-
tions de la légalité internationale.

L. B.

EN PRÉVISION DU PROCHAIN CONGRÈS

Grandes manœuvres au FLN

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Goudjil reçoit Viktor Bondarev

PAR CHAHINE ASTOUATI

Le ministre de la Justice, Garde des
Sceaux, Abderrachid Tabi, a affirmé
avant-hier soir à Alger, que la mort du
détenu Hakim Debbazi était "naturelle" et
que "le dossier du décès a été traité
conformément aux lois de la République",
soulignant qu'il "n'est permis à personne
de faire de l'Algérie un fonds de com-
merce". Répondant à une question d'un
député de l'Assemblée populaire nationale
(APN) lors d'une plénière consacrée au
débat du projet de loi organique définis-

sant les modalités et mesures de saisine et
de renvoi devant la Cour constitution-
nelle, le ministre a indiqué que "toutes les
procédures légales relatives au traitement
du décès du détenu Hakim Debbazi, vic-
time d'un malaise le 17 avril dernier et
transféré le jour même à l'hôpital de Beni
Messous où il a succombé après trois
jours, ont été appliquées".
Soulignant que les lois de la République
ont été appliquées dans cette affaire, le
ministre a précisé que "le corps du défunt
a été autopsié pour déterminer les cir-
constances de son décès, le rapport du

médecin légiste du 25 avril ayant conclu à
une mort naturelle". "Le rapport du méde-
cin légiste a été notifié à la famille du
défunt et des responsables du secteur ont
été chargés de présenter les condoléances
à sa famille qui a accusé réception du
rapport", a-t-il expliqué.
Le Garde des Sceaux s'est interrogé sur
l'attitude de "certaines organisations des
droits de l'Homme qui ont tenté d'exploi-
ter cette affaire pour s'acharner contre les
institutions de l'Etat et d'attenter à
l'image de l'Algérie".

C. A.

MORT EN PRISON DE HAKIM DEBBAZI

Le ministre de la Justice réagit

ENERGIE
Arkab reçoit une
mission d'experts

allemands
Le ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, a reçu hier mercredi, à
Alger, une mission d'experts allemands
qui effectuent une visite en Algérie pour
échanger sur les conditions et modalités
de mise en œuvre de l'accord intergou-
vernemental signé entre l'Algérie et
l'Allemagne, portant sur l'élargissement
de la coopération technique et financière
aux secteurs de l'énergie, la santé et le
climat.
Cette rencontre s'est tenue au siège du
ministère de l'Energie et des Mines en
présence du groupe d'experts algérien
chargé du projet, a indiqué le ministère
dans un communiqué.
Cet accord, signé en décembre 2021,
porte, notamment, sur le projet de tech-
nologie et développement socio-écono-
mique dans les énergies renouvelables et
de l'hydrogène vert qui fait l'objet d'un
financement du ministère fédéral alle-
mand de la Coopération économique et
du Développement, et sera réalisé en
collaboration avec l'Agence de coopéra-
tion allemande Deutsche gesellschaft fur
internationale zusammenabeit (GIZ).
Lors cette rencontre, M. Arkab a souli-
gné l'importance accordée à la coopéra-
tion algéro-allemande dans le domaine
des nouvelles technologies, notamment
l'hydrogène vert, et la volonté de
l'Algérie de concrétiser cette coopéra-
tion par la réalisation de projets com-
muns mutuellement bénéfiques, selon le
communiqué.

R. N.

CONSPIRATION CONTRE
L’ALGÉRIE

Les mises 
en garde de
Chanegriha

Le Général de Corps d'Armée, Saïd
Chanegriha, Chef d'état-major de l'Armée
nationale populaire (ANP), a affirmé, hier
mercredi à Constantine, que "le peuple
algérien uni" est "assez lucide" pour com-
prendre "les conspirations qui se trament
contre lui", saluant sa "clairvoyance" qui
lui a permis de déjouer "toutes les manœu-
vres qui visaient à plonger le pays dans le
chaos" et à "mettre en péril son unité ter-
ritoriale et populaire", indique un com-
muniqué du ministère de la Défense
nationale.  "Soucieux de préserver cette
souveraineté et cette indépendance, dont
nous nous apprêtons à célébrer le 60e
anniversaire de leur recouvrement, le peu-
ple algérien uni, fidèle à lui-même, et
imbu de ses valeurs nationales, est assez
lucide pour comprendre, sous tous leurs
angles, les conspirations qui se trament
contre lui, aussi bien dans la sphère
publique que privée", a souligné le
Général de Corps d'Armée, lors d'une ren-
contre avec les cadres et personnels de la
5e Région militaire.
Lors de cette rencontre suivie par visio-
conférence par l'ensemble des unités de la
Région, le Chef d'état-major de l'ANP a
soutenu que "c'est ainsi qu'il (le peuple
algérien) a pu déjouer, avec sagesse et
clairvoyance, toutes les manœuvres qui
visaient à plonger le pays dans le chaos, à
mettre en péril son unité territoriale et
populaire et à saper les fondements de
l'Etat-nation et ce, au service d'agendas et
d'objectifs obscurs", affirmant qu'"il s'ag-
it-là d'une preuve indéniable de la cohé-
sion de notre peuple, toujours éveillé aux
manigances de ces ennemis".

R. N.



S ept éléments de soutien aux groupes
terroristes ont été arrêtés, alors que
des tentatives d'introduction

d'"immenses" quantités de drogue à tra-
vers les frontières avec le Maroc ont été
déjouées par des détachements de l'Armée
nationale populaire (ANP) durant la
période allant du 11 au 17 mai, indique un
bilan opérationnel rendu public, hier mer-
credi, par le ministère de la Défense natio-
nale (MDN).
Ainsi, dans le cadre de la lutte antiterro-
riste, des détachements de l'ANP "ont
arrêté 7 éléments de soutien aux groupes
terroristes dans des opérations distinctes
à travers le territoire national, tandis
qu'un autre détachement a récupéré, à
Illizi, deux pistolets mitrailleurs de type
Kalachnikov et une quantité de munitions.
De même, deux bombes de confection
artisanale ont été découvertes et détruites
à Batna et Bouira", précise la même
source.
En matière de lutte contre la criminalité
organisée et "en continuité des efforts
intenses visant à contrecarrer le fléau du
narcotrafic dans notre pays", des détache-
ments combinés de l'ANP "ont arrêté, en
coordination avec les différents services
de sécurité au niveau des territoires des

2e et 3e Régions militaires, 14 narcotrafi-
quants et déjoué des tentatives d'introduc-
tion d'immenses quantités de drogues, à
travers les frontières avec le Maroc s'éle-
vant à 15 quintaux et 11 kilogrammes de
kif traité, alors que 22 autres narcotrafi-
quants ont été arrêtés en leur possession
25 kilogrammes de la même substance et
190.067 comprimés psychotropes lors de
diverses opérations exécutées à travers
les autres Régions militaires".
Par ailleurs, les services de la
Gendarmerie nationale d'Oran "ont appré-
hendé un individu, découvert un atelier de
réparation d'armes à feu et récupéré 4

fusils de chasse, 2 fusils à pompe, 16
fusils de confection artisanale, ainsi que
des parties et des pièces de rechange pour
armes à feu et d'autres outils utilisés dans
la réparation et la maintenance des
armes". A Tamanrasset, Bordj Badji-
Mokhtar, In Guezzam, Djanet et Tindouf,
des détachements de l'ANP "ont inter-
cepté 202 individus et saisi 26 véhicules,
219 groupes électrogènes, 139 marteaux
piqueurs, 55 détecteurs de métaux, des
quantités d'explosifs, des outils de détona-
tion et des équipements utilisés dans des
opérations d'orpaillage illicite, ainsi que
46 tonnes de mélange d'or brut et de

pierres, tandis que 3 autres individus ont
été appréhendés et 4 fusils de chasse,
3.000 cartouches, 62.300 paquets de
tabacs, 31.204 unités de diverses boissons
et 42,5 tonnes de denrées alimentaires
destinées à la contrebande ont été saisis à
Ouargla, El-Oued, Biskra, Adrar, Tébessa
et Bordj Badji- Mokhtar". Pour leur part,
des garde-frontières "ont déjoué des ten-
tatives de contrebande de quantités de
carburants s'élevant à 13.592 litres à
Tébessa, El-Tarf et Souk-Ahras".
Dans un autre contexte, les garde-côtes
"ont déjoué, au niveau de nos côtes natio-
nales, des tentatives d'émigration clandes-
tine et ont procédé au sauvetage de 86
individus à bord d'embarcations de
construction artisanale, alors que 147
immigrants clandestins de différentes
nationalités ont été arrêtés à travers le
territoire national".
Ces opérations, s'inscrivant dans la "dyna-
mique des efforts soutenus de la lutte anti-
terroriste et contre la criminalité organi-
sée multiforme", ont abouti à des "résul-
tats de qualité qui reflètent le haut profes-
sionnalisme, la vigilance et la disponibi-
lité permanente de nos Forces armées à
travers tout le territoire national", sou-
ligne le communiqué.
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EN UNE SEMAINE

SEPT TERRORISTES ARRÊTÉS
PAR L’ANP

EX-INTERNATIONAL ALGÉRIEN
Faouzi Mansouri est décédé

Faouzi Mansouri, ex-international algérien, est décédé ce mercredi à l’âge de 66 ans, des
suites d’une longue maladie, a annoncé le club Montpellier où il a évolué comme défen-
seur à deux reprises entre 1981 et 1983 et entre 1985 et 1986. Il a connu trois autres clubs
français : Nîmes, Mulhouse et Béziers. Né à Menzel Bourguiba en Tunisie, Faouzi
Mansouri a participé à deux Coupes du monde avec l’Algérie, en 1982 et en 1986. Il a
joué lors de la victoire historique de l’Algérie face à la RFA (2-1) lors du Mondial 1982
en Espagne.

CONSEIL DES MINISTRES
Tebboune préside une réunion

spéciale
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, préside aujourd’hui une réunion spéciale du Conseil des
ministres consacrée à l'examen et au débat du projet de la nouvelle loi relative à l'inves-
tissement, a indiqué, hier mercredi, un communiqué de la Présidence de la République.
"Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, présidera, jeudi, une réunion spéciale du Conseil des
ministres consacrée à l'examen et au débat du projet de la nouvelle loi relative à l'inves-
tissement", lit-on dans le communiqué.

DISPARUE EN ALGÉRIE DEPUIS DES ANNÉES
Une hyène rayée capturée 

à Aïn-Témouchent
Les agents de la Conservation des forêts de la wilaya d’Aïn-Témouchent, en coordina-
tion avec la Gendarmerie et l’association des chasseurs de la wilaya, ont capturé une
hyène rayée, ont rapporté des sources médiatiques. L’interception de cette hyène a eu lieu
dans la commune de Chaâbet El Leham (nord-est de Aïn-Témouchent). Cette espèce a
disparu en Algérie depuis les années 1980, avant de réapparaître. En juin 2020, un cou-
ple de hyènes (un mâle et une femelle) a été découvert par la Conservation des forêts de
la wilaya de Tipasa. Depuis quelques années, des apparitions fréquentes d’hyènes rayées
sont signalées en Kabylie et dans les Aurès, mais aussi à El Bayadh, Djelfa et dans
l’Ahaggar…
Les spécialistes mettent en avant l’intérêt de la réapparition de l’hyène rayée pour l’éco-
système local, tout en se montrant optimiste pour la reproduction de cette espèce.

Hommage
Cela fait 05 mois que
tu es parti mon chéri
pour un monde meil-
leur. Ta disparition a

bouleversé ma vie. Elle
l'a rendue amère. Tu
étais ma moitié, ma

vie, mon bonheur... le
tout pour moi. Tu fai-
sais tout pour me voir
heureuse. Tu étais mon
guide, tu me donnais le

courage d'aller de
l’avant dans la vie, surtout la vie profession-

nelle. Lors de notre dernière rencontre à
l'hôpital, tu ne pouvais pas parler, juste des

gestes, en me disant sois forte et prends soin
de toi. Finalement, c'était l'adieu. Tu as
laissé un Grand Vide que personne ne

pourra combler. Repose en paix mon cher
mari, je t'aimerai éternellement. Ta chère

femme qui ne pourra jamais t'oublier.

EN UNE SEMAINE EX-INTERNATIONAL ALGÉRIEN

SEPT
TERRORISTES
ARRÊTÉS PAR

L’ANP

FAOUZI
MANSOURI 
EST DÉCÉDÉ
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